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JUINDRE LA DERNIERE BANDE DIRECTION, RÉDACTION ET ADMINISTRATION POUR LES CHANGEMENTS D'ADRESSE 
aux renouvellements et réclamations VICHY (ALLIER) AJOUTER 1 FR. 5O 
Arrêtés du 4 avril 1941 portant nominalion | 
SOMMAIRE de maires et adjoints (p. 1166). Secrétariat d'Etat à l'education nationale 
Arrêté du 4 avril 1941 déclarant d'utilité pu et à la jeunesse. 
blique et urgents des travaux de voirie No 94% Décret du 11 février 1941 dé minant 
rurale P. 1106). | ] conditions de iq idation hi 113 
| LOIS portant relrait de fonctions et reclas- propres de factut autonome 
semen! de foncliontniaire s cl agents de de Sèvres ct d'apurement de : HUE 
N° 1679, Loi du 13 novembre 1940 reialive à préfecture (p. 1166). tes financiers (p. 1369). 
la publication des décrets portant retrait à No Décret du 11 février 1941 fixant 1 
] de la malionaiité française (p. 1162). SECRLTARIAT GENERAL DES ANCIENS COMBATTANTS cadres, trailements et classes du p 
N° 1283. Loi du 21 mars 1911 porlant proro- trrété autorisant des membr: l'amicales À $ 
sation des pouvoirs des conseils porler l'insigne déposé au ministère de 
cipaux des communes de 2.000 habitants l'intérieur (p. 1166 
ct au-dessous (p. 1462) Sevres (p. 14:0). 
Arrélés portant cessation de fonclions et no- No 355. Décret du {1 février 1941 
1561. Loi du 25 mars 1911 prorogcant le iminalion offices départementaux des k - tr 
délai d'exécution des preslalions dues multilés) (p. 1166). “Mot de l'a généra 
pour l'exercice 1910 (p. 1162. tunes des 
Ministère de l'économie nationale el Sèvres 1472). 
$ et des finances. 


arreté du 17 févsier 1941 portant réorganisa- 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES Circulaire du 3 avril relative à l'appica- 


tion de l'arrêté du mars (inderm- en France lixant les conditions d 
nité de séparation ect indeimnilé journa- tribution du diplome d'architecte (p. 
1 Présid d seil lière aux fonctionnaires et agents civils 1175). 
s 0 de l'Elat} (p. 1166). Arrélé du 3 avril 1941 relatif au concours des 
N° 1506, Décret du 4 avril 1941 portant pro- bourses de l'enseignement 
|- rogalion de mission (p. 1462). Ministère de la guerre. périeur (p. 179), 
No 941. Décret du 27 février 1941 portant | Arrêté du % avril 1951 fixant le nombre d'élé. 
* Ministère de la justice. nominations dans l'ordre de la Légion ves à admelire à ja seclion normale de 
No 1? d'honneur (p. 1167). l'école nationale supérieure de cérami- 
| 1279. Décre 9 \ars A ue e Sèvres 17 
- jt No 831. Décret du 22 février 1951 modifiant le que p. 4459), 
= décret du 18 mars 1940 concernant da À Arrêté portant nomination (Conservatoire ma- 
N° 1:93, Décret du avril 1931 porlant ralta- siluation matérielle du personnel de la lional de musique et d'art dramatliy 
chement de circonscriptions judiciaires sûreté nationale détaché aux armées (rectificatif) (p. 1579). 
2 en Algérie (p. 1165). (p. 1468). 
Décision plaçant un officier général dans le 
ul Ministère des affaires étrangères. cadre de réserve (élat-major général de Secrétariat d'Etat à la production 
l'armée) (np. 1169) = industrielle, 
Licquatur délivré à un consul !p. 1165). 
Arrëlé du 31 mars 1951 relalif aux nouvo 
ü No 1510. Décret du 2% mars 4941 déclarant ciaux de Ja Légion d'honneur et de la 
d'utilité publique des travaux d'adduc- médaille militaire {p. 1169). 
À tion D. 1465). Secrétariat d'Etat au travail, 
Le Arreté du 4 avril 1941 portant autorisation de Ministère de l'agriculture. No 1457, Décret du 4e avril 4911 conserva 
trrété du 4 avril 1954 fixant le taux et les au comité consultatif du co nl'icux 
drrétés du avrit 1941 portant disso:ulion de modalités de perception de la taxe desti- ses altribulicns auprès du secrétariat 
conseils municipaux, institution de dé- née à couvrir les frais de fonctionne. d'Elat (p. 1150). 
légations spéciales et nomination de ment des ndicats de lulte contre les : 1! ] : 
qe ontre 1es | N° 1:58. Décret du {er avril 1951 portant délés 
aucimbres desdites délégations {p. 1165). | ennemis de la culture (p. 1469), &ation de signature (p. 1480). 
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Arrélé du 20 mars 4954 portant agrément 
d'une caisse de compensalion (p. 14$0). 


Arrélés du 2 avril 4941 portant dékégation de 
signature (b. 4180). 


Secrétariat d'Etat aux colonies. 


avril 1941 fixant des centres de 
1479). 

Arrèlé du 4 avril 1941 rapportant un précédent 
ordant des rappels d'uncien- 


iv), 


Arrélé du ? 
cuncours 


du 


uelé 15 


arrélés portant retrait Île functions (Afriqu 
occidentale française ei Martinique} 
{p. 110). 


AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 


— 


MINISILRE DK L'ÉCONOMIE NATIONALE 


ET DES FINANCES 


AVIS d'abonnement au 


Sociétés frunçaises 
d'apposiliun de 


timbre dispense 
l'etnpreinte 110). 


Auis de tirage des obligations 100 1955 


des de fer de FElat 1:90) 
Avis aux et aux exportalcurs 
(p. 
ET LA 
Avis de vacances de chuires 1180). 


SECRÉTANINT A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE 
les demandes d'admission à 
supérieure des mines 
par d'an 
école puirtechnique 


Avis conceruant 
nationale 
dé Saint-Elienn: 
cicne élèves de 
tp. Liu). 


LOIS 


Ne — LOI du 21 mars 1941 portant 
prorogation des pouvoirs des conseils 
municipaux des communes de 2.900 habi- 
tants et au-dessous. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 19%, — Les pouvoirs des conseils 
municipaux des communes comptant 2,500 
habitants et au-dessous proroges. 

Art. 2. — Un décret fixera Ja date À Ja- 
quelle il scra procédé au renouvellement 
de ces conseils, 

Art. 3, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exéeuté comme 
de L'ilat. 

Fait à Vichy, le 21 mars 1941. 

PH, PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français: 
L'amiral de la [lotte, 
aninistre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
A! DARLAN, 


—@ 0 


lative à la publication des décrets por- 
tant retrait de la nationalité française. 


N9 1679, -- LOI du 13 novembre 1940 re- 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francar, 

Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art. A, — Pans les huit jours de la 
reception du Journal officicl portant pu- 
biication d'un décret de retrait de Ja natio- 
halité francaise, il est procédé à l'affichage 
dudit décret, par les soins du préfet de 
police à Paris et du préfet dans les dépar- 
lements, dans nn local de la préfecture 
habituellement accessible au publie et à 
la diligence du procureur de la fepubli- 
que, dans Fauditoire du tribunal de pre- 
mivre instance. 

Le méme décret sera, dans les quinze 
jours, publié dans l'un des journaux d'an- 
nonces légales désignés par le préfet 

Les publications ci-dessus vaudront si- 
gnificalion aux intéressés, 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 


Fait à Vichv, le 1540, 


novembre 
PH, PETAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

francais : 
Le garde SUPAUT, 
ministre secrélaire d'Etat à la justice, 
ALIBERF, 

— 


N° 1264. LOI du 25 mars 1941 prorogeant 
le déiai d'exécution des prestations dues 
pour l'exercice 1940. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrctons : 

Art, 4, — Par dérogation aux disposi- 
lions insérécz, en application de Farti- 
cle 20 du règlement général du G décem- 
bre 1850 et de Particle 15 du règlement 
général du 3 janvier 1883, dans les règie- 
inents départementaux sur le service des 
chemins vicinaux et sur je service des 
chemins ruraux, le délai d'exécution des 
preslalions et de la taxe vicinale élablie 
en remplacement, dues pour l'exercice 
1910, est reporte exceplionnellement au 
30 juin 1911. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 25 mars 1941. 

PH. 
Par le Maréchal de France, chef de 
frahçais : 
L'amiral de la flotte, 
ministre secrélaire d'Elat à l'intérieur, 
DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale el aux finances, 
YVES BOUTIILLIER. 


+ 


PÉFAIN. 
l'Etat 


DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 


PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 1205. —— Décret du 4 avril 1941 
portant prorogation de mission. 


Nous, Maréchal de France, chef de LEE 
français, 

Vu Ja loi organique du 30 novemiig 
1875, alinéa 3 (3°) des articles 8 et 9 cor 
l'élection des dépulés, mediiés par 
ticle SS de Ja loi de finances du 40 décerne 
bre 192$, complétée par Ja Joi du 21 fc 
vrier 1941; 

Sur la proposition de Pamiral de à 
ftotle, ministre vice-président du conscil, 
secrétaire d'Etat à Fintérieur, 


Décrétons : 


Art. 1, — La mission temporaire 
liée par décret du 146 juillet 4940 à M. 
vier Valiat, député, en qualité de sen 
général des anciens combaltants, 
prorogée du 16 janvier 1941 au 28 mars 
1051, 

Art. 2 — M. Xavier Vallat, Géputs, 
notnimé conninissaire général aux qu 
lions juives par arrêté en date du 29 mis 
1941, est placé, en cette qualité, en 
sition de nnssion temporaire pour une 
de six mois à partir de la d 

Art. 3, — L'amiral de Ja flolte, 
vice-président du conseil, secrétaite 
à l’intérieur, est chargé de lexéeubon 
présent décret, qui sera publié au Jon 
officiel. 

Fait à Vichy, le 4 avril 1941, 

Par le Maréchal de France, chef de DE 

francais: 

L'amiral de La flolle, ministre vire- 
président du conseil, secrélare 
d'Etat à l'intérieur, 

A! DARLAN. 


PÉTAIN. 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


N° 1279, - Décret du 21 mars 1941 portant 
retrait de la nationalité françaic, 


Nous, Maréchal de France, chef de F1 
francais, 

Sur le rapport du garde des seraux, 
nistre secrélaire d'Etat à ia jusüre 


Vu la loi du 22 juiliet 1540, rel 
Ja revision des 
Vu les avis de ja commission de res 


des naturalisalions, en des 14, 43, 16, 
15, 18, 20, 25, 27, 29 et 30 aoyewmbre i° 


Décrétons : 


Art. 1, — La qualité de Français 
retirée à : 
PEWZOFF (Georges), ingénieur, ne € 


5 octobre 1892 à Bobruwka sussie) 
meurant à Thiveival 

méeau de Grignon, haiuraiisé Français 
décret du 2S septembre 1#32, publi 


| Juurnal ufliciel ie & vcivbre 1932, 


\ Avril 1911 
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AGUILAR (Nicolast, cultivateur, né le 
41 octobre 1896 à Bordon (Espagne), de- 
sneurant à Paraza (Aude), naturalisé Fran- 
cais par décret du 20 octobre 195%, public 
au Journal ofliciel le 28 octobre 1051, 

ANTIBO (Charles), cuisinier, né le 1% no- 
vembre 1891 à Nucelto cemen- 
gant à Cagnes-<ur-Mer (Alpes-Maritimes), 
rue du Génuéral-Béranger, naturalisé Fran- 
cais par décret du 3 decembre 1930, public 
‘au Journal officiel Le 1% décembre 1930, et 
ANDREONLE (Madeleine - Francoise - Lucie,, 
épouse du précédent, née le 27 septembre 
805 à Mercatella (Italie), demeurant à Ca- 
gnes-sur-Mer (Alpes-Maritimes), rue du 


«cncral-Béranger, naturaliste Française par 


mème décret, et leur enfant, Marcel, né 
mai 1934 à Cagnes-sur-Mer (Alpes-Ma- 
limes), Français de naissance (art. 1°, 
te de Ja loi du 10 août 1927). 


BAGNOLE (Primo-Bramante-Hio), agricul- 
tour, né Je 931 mars à Morterotondo 
itahe): demeurant à Nice (Alpes-Mariti- 
aus), quartier Gairaut, chäteau «Azur, 
tucilement domicilié à Saint-Laurent-du- 
\ar (mème département), quartier de Ja 
our, naturalisé Français par décret du 
25 avril 1928, publié au Journal officiel le 
ü mai 1928, et QUILINO (Julie), épouse du 
mecédent, née le 29 janvier 1905 à Final- 
horgo (Halie), demeurant à Saint-Jaurent- 
du-Var (Alpes-Maritimes), mariée le 10 
septembre 1932 (présumée Francaise). 


BALIKO (Jean), mécanicien, né le 11 août 
4001 à Budapest (Hongrie), demeurant 
a Cannes (Alpes-Maritimes), 29, vue Fo- 
gquebillière, naturalisé Français par décret 
du 2 février 1935, publié au Journal offi- 
cel le 10 mars 1955. 


BERTOLOTTO {Sante-Marius), macon, né 
le novembre 1900 à Finalborgo (Italie), 
demeurant à Saint-Laurent-du-Var (Alpes- 
Maritimes), chemin du Lac, naturalisé 
Francais par décret du 8 avril 1940, publié 
au Journal officiel le 21 avril 1949 et LO- 
MELLO (Emma), épouse du précédent, née 
le 7 mars 1907 à Cariale (Male), demeu- 
rant à Saint-Laurent-du-Var (Alpes-Mariti- 
mes), chemin du Lac, naturaliste Fran- 
caise par Je même décret et leurs enfants: 
1° Joseph-Albert, né le 8 juillet 1923 à Ca- 
snes-sur-Mer (Alpes-Maritimes) ; 2° Juliette- 
lernande, née le 20 juin 1928 à Saint-Lau- 
rent-du-Var (Alpes-Maritimes) ; 3° Albert- 
Marius, né le 2 mai 1932 à Saint-Laurent- 
du-Var (Alpes-Maritimes), devenus Fran- 
cais par déclaration souscrite le 21 mars 
1935, enregistrée au ministère de Ja justice 
le 4 juillet 1935 par application ge l'aïti- 
cle 3 de la loi du 10 août 1927. 


BISCIO (Charles-Maccario), tailleur de 
pierre, né le 27 septembre 1891 à Saint- 
Pierre-Montagnon  (ftalie), demeurant à 
Mandelieu (Alpes-Maritimes),  naturalise 
Français par décret du 28 janvier 1437, pu- 
blié au Journal officiel le 7 février 1937 
et VEGRO (Louise-Jeanne), épouse du pré- 
cédent, née le 9 mai 1897 à Caudisno (Ita- 
lie), demeurant à Mandelieu (Alpes-Mariti- 
mes), naturalisée Française par le même 
décret, et leurs enfants: 1° Angelin-Napo- 
léon, né le 6 octobre 1920 à Saint-Pierre- 
Montagnon (Italie) ; 2° Thérèse, née le 
10 juin 1922 à Coni (Italie) ; 3° Pierre, n° 
le 20 janvier 1925 à la Gaude (Alpes-Mari- 
times) ; 4° Marie, née le 14 février 1928 à 
Mandelieu (Alpes-Maritimes) ; 5° Jeanne, 
née le 16 décembre 1930 à Mandelieu (Al- 
pes-Maritimes), devenus Français par la 
hituralisation des parents. 

BORSOI (Giuseppe), manœuvre, né le 
26 ayril 1890 à Vittorio {Italie), demeurant 
ü Crolles (Isère), naluralisé Français par 
décret du 29 avril 1933, publié au Journal 


le 
le 


officiel Ve 7 rai 19%, et DAL HBIANCO 
(Elisabetta), épouse du précéden!, née le 
2 juillet 1899 à San-Lucia (Malie), demeu- 
rant à Crolles (Isère), naturaliste Fran- 
caise par le mème décret, et leurs enfants : 
1° Augusta, née le 14 janvier 1916 à Ma- 
reno (Halie) ; 2° Valentino, né le 1S oclo- 
bre 1919 à Mareno (Italie); 3° Elio-Jean, 
né le 930 décembre 1920 à Mareno (tale) ; 
4° Elsa-Joséphine, née le 19 mars 1922 à 
Mareno 5° Luigi-Giovanni, né le 
22 octobre à Mareno Italie) : 
Achille-Arcangelo, né le 1S décembre 1121 
à Mareno (alice); 7° Maria-Régina, née le 
1% juin 1926 à Crolles {Isère) : S° Delphine- 
Gina, née Je 29 janvier 198 à Crolles 
(Isère) ; 9° Renée-Antoinette, née Je 17 fé 
vrier 1930 à Crolles 10° Andrée 
Bernadette, née Le 29 janvier 1932 à Crolles 
(Isère), devenus Français par la natural 
sation des parents, 


CAMMARERT (Liberale), tailleur de pierre, 
né Je 20 mai à (alice), 
demeurant à Saint-Martin-d'Héres ‘Isère), 
9, rue de Ja Victoire, naturalisé Français 
par décret du 2% mars 1939, publié au 
Journal officiel Ve 2 avril 1999, et MANT- 
GUERRA (Léonarde), épouse du précédent, 
née le 12 1809 à Trapani (italie), 
demeurant à Saint-Martin-d'Hères (Isère), 
naturalisée Française par 1: même décret, 
et leurs enfants: 1° Joseph, né le 49 juin 
1924 à Trapani (Italie) ; 2° Joséphine, née 
le 12 mars 1926 à Trapani (Malie) ; $° Bar- 
thélemy, né le 7 janvier 1928 à ‘trapani 
(Italie) ; 49 Vincent, né le 20 juin 1932 aux 
Abres (Isère), devenus Français par 
turalisation des parents. 


CERVARA (Joseph-Marie}, restaurateur, 
né le 12 août 1808 à Pontremoli iltalie), 
demeurant à Théoule-sur-Mer (Alpes-Mart- 
times), boulevard Dacia, naturalisé Fran- 
cais par décret du 12 janvier 1982, publié 
au Journal officiel le 2% janvier 1432 et AN 
GELLA Ermelinda - Assomption - Marie 
épouse du précédent, née le 43 août 1598 
à Pontremoli (Halie), demeurant à Théoule 
sur-Mer (Alpes - Maritimes), naturaliste 
Française par le même décret, et leurs en- 
fants: 1° Angelo-Aldo-Luigi, né Je 20 ma 
1922 à Pontremoli (Italie) ; 2° Brunette-An- 
toinette, née Je 143 avril 1925 à Mougins 
(Alpes-Maritimes) ; 3° Andrée-Assomption- 
Marie, née le S décembre 1926 à Mandelieu 
(Alpes-Maritimes), devenus Français par 
la naturalisation des parents. 


CHIESA (Lucinio), manœuvre, né ! 
11 mars 1890 à Tizzano (Ialie), demeurant 
à Peillon (Alpes-Maritimes), naturalisé 
Français par décret du 6 novembre 1993, 
publié au Journal officiel le 11 novembhe 
1953, et CAPRETIL (Maria), épouse du pré- 
cédent, née le 13 juin 1897 à Tizzans (Ita- 
lie), demeurant à Peillon (Alpes-Mariti- 
mes), naturalisée Francaise par le meme 
décret, et leurs enfants: 1° Eligis, né le 
13 août 1920 à Tizzano (Italie); 2° José- 
phine, née le 25 mai 192% à Tizzano (l!a- 
lie) ; 3° François, né le 18 novembre 1929 
à Peillon (Alpes-Maritimes), devenus Fran- 
cais par Ja naturalisation des parents. 


CHIOCCOLONT (Umberto), menuisier, nt 
le 16 janvier 1XS à Perugia (Italie), de- 
meurant à Cannes (Alpes-Maritimes), 35, 
boulevard Garnot, naturalisé Francais par 
lécret du 20 janvier 1955, publié «u Jour- 
nal officiel le 27 janvier 1935, et POMPILI 
(Eivire), épouse dn précédent, née Je 
17 mai 1907 à Torgiano (lalie), demeu- 
rant à Cannes (Alpes-Maritimes), ?5, bou- 
levard Carnot, naturalisée Française par le 
même décret, et leur enfant, Svlvair- 
Emile-Auguste, né le 17 février 1934 à Can- 
nes (Alpes-Maritimes), devenu Français 
par la naturalisation des parents, 


COMISSO (Nadale-Ange), maron, né 
mai à Nave (ltalie), demeurant 4 
Saint-Laurent-du-Vau - Maritimes }, 
avenue Ancien-Pont, paturalisé Francais 
par le décret du 23 fevrier 132, publié au 
Journal officiel le 1052 et ANO 
Maria), épouse du précédent, né le 2 pce 
tobre 1899 à Carnnagovo (italie . 
rant à (Alpes-Maritis 


mes), £enne AncienPont, naturalisée 
Francaise par le même décret, et leur en- 
fant, Antonin-René, né le 28 octobre 1497 À 


Sunt-Laurent-du-Var \p Le 
devenu Français par déclaration souscrite 
le 2 avril 1951, enregistrée au ministére de 


la justice le 2S juillet 1951, par application 

de l'article 2 de la loi du 10 aoû! 1997. 
GRASSE lAngi Macon, né Je août 

1434 à Sinalunga (Halie), demeurant à Gate 


lières (Alpes-Maritimes), naturalisé Fran- 
çais par décret du publié au 
Journal officiel le 2 juin 1%40, et ROSSI 

Gabrielle Cp du prece lent, le 
18 février 1897 à Rapolano (Male), demeu- 
rant à \pes Maritimes), naturas 
lisée Française par Le même décret. et leur 
fils, Augustin, né le 7 août 1927 à Sin 
lunga (Halle), devenu Franeais par na- 
turalisalion des parents, 

GUZMAN (Fernando), le mai 1911 
à Oran, demeurant à La Grand-Combe 
(Gard), 15. rue lFrugire, devenu 
par déclaration souscrite Je 24 août 1940, 
enregistrée au ministère de Ja justire le 
7 octobre 144), par application de l'art 
cle 3 de la loi du 19 août 1927. 


JAIME (Louis-Charles), monteur de 
pertes mélaliques, né Le novembre 
à Aren (Espagne demeurant à Ales 
Gard), S6, rue Fabrerie, paturalise Frans 
par décret du 4 octobre 1927 
au Journal Je wclobre 1027 


JANNT (Giuseppe), maçon, n6 le 10 mars 
IS) à Gioia-Tauro (tal demeurant à 
Alpes-Maritioe 0, rue Mougins, 
naturalisé Français par décret du 24 mat 
publié in Journal officiel Je 4 jun 
1933, et MORGANTI Maria-Rosa) 
du précédent, née le 1° à 
lüzziconi demeurant à Grasse 
pes-Maritime<), 9, rue Mougins, nituralisée 
Française par Le même décret, et leurs en- 
fants 1° Mario, né le janvier 1924 À Riz- 
ziconi (Halte , 29 Téod le 16 mars 
1925 à Tizziconi Marir-Al 
séphine, née le 19 mai 1927 à Grasse (AI: 
pes-Marilimes), devenu Francais par ls na 
turalisation des parent 


KELLER (Moses), ingénieur chimiste, né 
le 14 avril 1907 à Slanesti-de-Jos (Rouima- 
nie), demeurant précédemment à la Made- 
leine-lezLille (Nord), avenue Foubert, 
actuellement domicilié 4 Lyon (Rhône), 
rue Dauphine, 71, naturalisé Francais par 
décret du 31 mars 19% publie au Journal 
officiel le 8 avril 1953, 


KUBEI (Henri-Félix), né Le 23 mars 1806 
à Netstal Suisse), demeurant à Saint 
Pierre-deLivron (Tarn-et-Garonne), natu- 
ralisé Français par décret du 19 octobre 
1933, publié au Journal offriel le 29 octo- 
bre 1953, et KI RM du 


Grasse 


dent, née le 18 février 1809 à Bâle Suisse, 
à Saint-Pierre-de-Livron (Tarn- 
mariage le 22 septembre 1934 (déclaration 
rt, 8 de la loi du 10 août 1927 
MARANZANA (Joseph), jardinier, mé le 


‘1 1895 À Castelletto-d'Orba talie 
demeurant à Saint-Laurent-du-Var \l} 
Madunez), quarlier de Ja Gare, natura 
Fraägéçais par décret du 11 juillet 192%, pu- 
bité au Journal offi el le juillet 
gt CACCIOLO (Marie-Françoise), épouse du 
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précédent, née Je 29 janvier 1897 à Ca- 
iriata-d'Orba (Halte), demeurant à Saint- 
Lun nt-Au-Var (Aïpes-Maritimes), quartier 
Fra par Je 


de la Gare, naturaliste neuse 
anème décret, et Jeur enfant, Marie, nee Je 
9 septembre 1923 à Nice (Alpes-Maritme 
devenue Francuse par déclaration s0 
ernite Le 6 avril 1992, epregisiree au 
cation de lartics le Ja Joi du 16 août 
1927. 

ORFEGA (Francis: ouvrier agricole, 
né le 15 octobre 1910 à Yécla (Espagne 
demeurant à Roujan (Hérauib, rue Droite, 


naturalisé Franenis pur décret du 27 avril 


1932, publié au Journal officiel mai 
1992. 
PALANCA (Joseph), né le 21 avril 1910 


au Cannet (Aipes-Maritimes), demeurant à 
Roquette-sur Siagne 
devenu Franesis à Sa appli- 
cation de l'article 4 de la ‘oi du 19 soût 
1921. 

PAD: (Luigi), 
à Quarto-Sant'Elena 
rant à Sassenage (Isère), de Vilärd-de- 
Lans, naluralisé Francuis par décret du 
5 décembre 1935, publié au Journal officiel 
de 16 décembre 1995, 

PRIOLO (Théodore), ouvrier agricole, né 
Je 11 août 1915 à Rizziconi (alice), demeu- 
rant à Vence (Alpes-Maritimes), naturaiisé 
Francais par décret du 19 janvier 1439, 
publié au Journal officiel Ve 29 janvier 
1939. 

SARDELLE (Marie-Louise), née le 26 mai 
49414 au Cannet (Alpes-Maritimes), de pére 
italien, demeurant au Cannet, rue d'Orines- 
son, devenue Francaise à sa majorité, par 
application de larlicle 4 de la Joi du 
10 août 1927, 

STILLIFANO  (France:co), commereant, 
né le 10 janvier 1912 à Giota-Tauro ‘Halie), 
demeurant à Antibes (Alpes-Marilimes), raë 
JaumesÆlose, 5, naturalisé Français par dé- 
cret du 5 mars 1940, publié au Journal 
officiel le 17 mars 1%%0, et NICODEMO 
(Lucie-Antonia), épouse du précédent, née 
le 31 janvier 1916 à Papasidero (Italie), de- 
meurant à Antibes (Alpes-Maritimes), natu- 
ralisée Francaise par le même décret, et 
Jeur fils, né le 6 juillet 
1923 à Antibes (Alpes-Maritimes), devenu 
Français par déclaration souscrite le 24 jan- 
vier 1935, enregistrée au ministère de la 
le 14 mars 1959, par appiication de 
'article 3 de la loi du 10 août 1927. 

SUBIRATS (Joaquin-Martin), journalier, 
né le 13 février 1899 à Alfara (Espagne), 
demeurant à Frontignan (Hérault), quai du 
Canal, naturalisé Francais par décret du 
27 décembre 14990, pablié au Journal of[i- 
ciel le 11 janvier 1931, et CENTELLES (Ma- 
zia), épouse du précédent, née le 3 novem- 
bre 1899 à Alfara (Espagne), demeurant à 
Jrontignan (Hérault), quai du Canal, na- 
turalisée Française par le mème décret, et 
leurs enfants: 1° Joaquin, né le 15 avril 
1921 à Frontignan (Hérault) ; 2° Maria, née 
le 24 juillet 192 à Frontignan (Hérault) ; 
3° Alvina, née le 9 janvier 1924 à Fronti- 
gnan (Hérault) ; 4° Gisèle, née le 10 février 
1990 à Frontignan (Hérault), devenus Fran- 
çais par la naturalisation des parents; 
5e Ilario, né le 24 janvier 1930 à Fronti- 
gnan (Héraull), Français de naissance 
art, 4er, 8 19°, de la loi du 10 août 1927). 

SELLA-GAUDIN (Livio), né le 2 septem- 
Pre 1888 à Tavigliano (Italie), demeurant 
à Villeurbanne (Rhône), 91, rue Charles- 
Lyonnet, naturalisé Français par décret 
du 2 avril 190, publié au Journal ofjiciel 
le 14 avril 1940, et GORRET (Maria), épouse 
du précédent, née le 31 décembre 1885 à 
Châlillon ({italie), naturalisée Française par 
le même décret, 


manœuvre, mé le ? avril 
(Halte), demeu- 


TASSAN-MAZZOCCO (Pietro), maçon, nf 
le 2% août 1911 à Aviano ‘Halie), demeu- 
rant à Guilauimes (Alpes-Maritimes), natu- 
ralisé Français par décret du 1935, 
publié au Journal officiel Le 12 1935. 


TREVISSON (Hyacinth: 
le 49 1906 à Limaña ‘ltalie), demeu- 
rant à Mervans (Saône-et-Loire), au bourg, 
naluralisé Francais lécret du 20 fé- 
vrier 1940, publié au Journal le 
25 février 1940, 


VANNINI (Henri, macon, né Île 
vémbre 1802 à Larciano (ftalie), demeu- 
rant à Grasse  (Alpes-Maritime: re 
Droite, 40, naturalisé Français par décret 
du 17 février 1930, publié au Journal of]i- 
ciel le 2 mars 193%), et MANCINI (Mal ina), 
épouse du précédent, née le 14 octobre 
à Lamporecchio (aile), demeurant 
à Grasse (Alpes-Maritimes), rue Dreile, 4, 
naturalisée Française par le mème décret. 


VERNETTE (Joseph), cultivateur, n£ le 
15 juin 1897 à Marmora (taie), demeurant 
à Valbonne (Alpes-Maritimes), naluralisé 
Francais par décret du 12 mars 1920, pu- 
blié au Journal officiel le 23 mars 


DURAJCZYK (Stéphanie), femme WOJCIK, 
née le 19 août 1915 à Blizanow (Pologne), 
demeurant à Auzat-sur-Allier {Puy-de- 
Dôme), au Théron, naturalisée Françaises 
par décret du 13 décembre 1996, pubiié au 
Journal officiel le 20 décembre 1996. 


MARTINE (Achille), manœuvre, né le 
30 décembre 1S29 à Bagnacavallo (Halie), 
demeurant à Suint-Junien (Haute-Viénne), 
place A.-Roche, naturalisé Français par dé- 
cret du 4 juin 1940, publié au Journal of[i- 
ciel le 9 juin 1940, et FUZZI (Térésa), 
épouse du précédent, née le 2 juin 1907 à 
Bagnacavalllo (Italie), demeurant à Saini- 
Junien (Haute-Vienne), place A.-Roche, 
naturalisée Francaise par le même décret, 
et leur enfant, Joseph-Marie-Frank, né le 
5 janvier 1932 au Mans (Sarthe), devenu 
Français par déclaration souscrite LE 20 no- 
vembre 1935, enregistrée au ministère de 
la justice le 26 mai 1936, par application 
de l'article 3 de la loi du 10 août 1927. 


. boulanger, nt 


KADE (Léon), manœuvre, né le 23 mars 
1880 à Szabelow (Pologne), demeurant à 
Angervilliers  (Seine-et-Oise),  naturalisé 
Français par décret du 15 avril 1937, pu- 
blié au Journal officiel le 25 avril 1937, et 
KLAK (Slanislawa}, épouse du précédent, 
née le 10 avril 1898 à Bresiau (Allemagne), 
demeurant à Angervilliers (Seine-ct-Oise), 
näturalisée Française par le même cécret. 


DERYLO (Francois), chareutier, né Je 
27 août 1885 à Parezw (Pologne), dermeu- 
rant à Cransac (Aveyron), 24, rue Jules- 
Guesde, naturalisé Français par décret du 
25 février 1937, publié au Journal officiel 
le 7 mars 1937, et DOROSZUK (Mari:2- 
Anna), épouse du précédent, née le 26 sep- 
tembre 1S9S à Komarow (Pologne), de- 
meurant à Cransac (Aveyron), 2%, rue 
Jules-Guesde, naturaliste Française par Je 
même décret, et Jeur enfant, Françoise- 
Joséphine, née le 5 mai 1932 à Cransac 
(Aveyron), devenue Française par la naiu- 
ralisation des parents. 


LEONARDI (Fortunato), cimentier, né le 
20 décembre 1904 à Montone (ltalic), de- 
meurant à Nice (Alpes-Maritimes), 59, ave- 
nue de Pessicart, naturalisé Français par 
décret du 4 mai 1934, publié au Journal 
officiel le 13 mai 1994, et BOINEGA (Ma- 
rie-Dominique-Marina), épouse du précé- 
dent, née en 1906 à San-Angelo-in-Vado 
(Italie), demeurant à Nice (Alpes-Marili- 
mes), 99, avenue de Pessicart, naluralisée 


1 


| Française par le mème décret, et leurs en- 


fants: 1° Francine, née le 2 décembre ‘95 
à Nice (Alpes-Marilime=) ; 2° Yvonne, 
le 9 août 1928 à Nice (Alpes-Marilime: 
3° Jean, né le 4 octobre 1930 à Nice (Alpes- 
Maritimes), devenus Français par Ja natu- 
ralisation des parents; 4° Claude, né le 
27 avril 1940 à Nice, Français comme 1 
père naluralisé, 

OUNTEIGLICH (Hill-Maer). navigateur, 
le 15 octobre 1K97 à Iren (Russie), demeux- 
rant à Marseille (Bouches-du-Rhône). che. 
min de Môntolivet, n° 102, natural 
Français par décret du 24 octobre 1927, pi- 
blié au Journal officiel ie 8 novembre 
1927. 

BIGLIANT (Joachim), hôtelier, 
16 mai 1885 à Acqui (Italie), demeurant à 
Marseille (Bouches-Gu-Rhône), 229, rue de 
Lyon, naluralisé Francais par décret da 
3 septembre 1930, publié au Journal off: 
ciel le 14 septembre 1930, 

BLENGINO (César), plombier, né le 9 fr. 
vrier 1913 à Mondovi (Italie), demetiant à 
Antibes (Alpes-Marilimes), 6, rue des Fe: 
railles, naturalisé Français par décret du 
16 février 1932, publié au Journal officrcl 
le 28 février 1932. 

CORSI (Francois), né le 30 août 1912 À 
Chiusdino demeurant à Cap-d'A\l 
(Aipes-Marilimes), maison Ratti, devenu 
Français par la naturalisation de ses 
rents par décret du 12 octobre 1927, pulbl.c 
au Journal officiel le 25 octobre 1927. 

KAGANSKT (Nachoum), gérant 
né en 1895 à Krvszyn (Pologne), demeu- 
rant à Paris, 79, rue Erlanger, naturalice 
Français par décret du 4 février 1937, pu- 
blié au Journal officiel le 14 février 1997, 
et ZLATOVERCZF (Frida), épouse du pre- 
cédent, née le 20 novembre 1903 à Moscou 
(Russie), demeurant à Paris, 79, rue Fr- 
langer, naturalisée Française par le méme 
décret. 

PITIARI (Annonciation), ouvrier en 
fumerie, né le 10 mai 1895 à Patti (Ilalie), 
demeurant à Vallauris (Alpes-Marilines), 
37, avenue du Golfe-Juan, raturalisé Frar- 
cais par décret du 21 mars 1928, publié au 
Journal officiel le 17% avril 1928, et FULIA- 
FITO (Rose), épouse du précédent, née le 
31 mai 1898 à Patti (tale), demeurant à 
Vallauris, naturalisée Francaise par le 
méme décret, et leur fille, Juliette-Vicloi 
née le 7 décembre 1924 à Vallauris, dev 
nue Française par déclaration souscrite | 
9 juin 1925, enregistrée au ministère de là 
justice, le 25 juin 1925, par application de; 
articles 9 ($ 10) et 8 ($ 4) du code civil. 


SOLERT (Giuseppe-Bernardo), garcon 
restaurant, né le 1 février 1912 à 


16 


» 


à San-Di- 
miano-Macra (Italie), demeurant à Antibes: 
(Alpes-Maritimes), chemin de Saint-Ciaurr, 
naturalisé Français par décret du 25 n 
1940, publié au Journal officiel le ? juin 
1940. 

MOTSCHMANN-LERM  (Léonore-ÆEifr cd), 
née le 17 octobre 1915 à Leipzig (Allem:- 
gne), demeurant à Draveil 
allée des Vergers, n° 31, naturalisée Fra:- 
caise par décret du 15 avril 1937, public 
au Journal officiel le 25 avril 1937. 

KORN (lcek), tailleur, né Je 15 mai 
à Lodz (Pologne), demeurant à Paris, :", 
rue de Turenne, naturalisé Français par 
décret du 19 mars 1940, publié au lournul 
officiel le 31 mars 1940, et NACEIEVIT 11 
(Sarah), épouse du précédent, née le 10 
tobre 1903 à Lovitch Pologne), demeursr 
à Paris, 39, rue de Tureune, naturali-"e 
Française par le mème décret, et leirs 
fants: 1° Maurice-Jacob, né le 25 août 17) 
à Paris, devenu Français par déelaralio 
souscrite le 3 mars 1931, enregistice 1 
ministère de la justice le 16 avril 1934, par 
application de l'article 3 de la loi du 10 aout 
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1927; 2° Albert, né le 13 janvier 19933 à 
maris, devenu Francais par déclaration 


souscrite le 19 avril 1937, enregistrée au 
ministère de la justice, le 14 novembre 
par applicalion de l'article 3 de toi 
du 10 août 1927. 

LONGOBARDI (Joseph), menuisier, né le 
96 novembre 1898 à Portici (ftalie), demeu- 
gant à Argenteuil (Seine-et4Hise), 2, boule- 
vard Héloïse, naturalisé Français par dé- 
cret du 3 octobre 1931, publié au Journal 
officiel le 11 octobre 1031. 


SORIANO né le 16 novembre HS 
x Yecla (Espagne), demeurant à Roujan 
Hérault), devenu Français par Ja naturali- 
saton de ses parents par décret du 29 mars 
‘02, publié au Journal officiel le T avril 


NZIANI {Giovanni 


(Juan), 


manæuvre, né 


16 septembre à San-iario-d'Enza 

[ta demeurant à Montauban (Tarn-et- 
(at e), rue du Génie, 14, naturalisé 
71 is par décret dun 25 novembre 1458, 


| au Journal officiel Ve 4 décembre 
jus et BOCCONT (Halina}, épouse du pré- 
née le 15 octobre à San-Hario- 
demeurant à Monlauban 


d'huza (Italie), 

luu-et-Garonne), rue du Génie, 14, natu- 
rali-ce Française par le même décret, et 
leurs enfants: 1° Emina, née le 24 août 
à San-Iario-d'Enza (Halie), 2° Amé- 


née le 15 janvier 1924 à San-Hario- 
l'Inza (Italie), devenus Français par la 
des parents, 


TONGHINT (Luigi-Paolo), 
août 1902 à Grontardo (Halie), avant 
dem * à Fontaine (Isère), 47, allée des 
Baltues, naturalisé Français par décret du 
15 join 1931, publié au Journal officiel le 
juin 1931. 


TONTE (Jean), meunier, né le 14 juin 1901 
à Misaro (Italie), demeurant à Villeneuve- 
sur-Lot (Lot-et-Garonne, 13, rue Traver- 
naturalisé Français par 
cret du 20 mars 1436, publié au Journal 
offjuiel Ve 22 mars 1936, et SILVAGNI 
(Doiorès), épouse du précédent, née le 
22 septembre 1991 à Saniovanni-in-Mari- 
ghano (italie), demeurant à Villeneuve-sur- 
Lot ‘Lot-et-Garonnei, 15, rue Traversitre- 
de-Ja-Gare, naturalisée Française par le 
mème décret, et leurs enfants: 1° Emile, 


peintre, né Je 


né le 19 nai 1923 à San-Giovanni-in-Mari- 


goans (Halie) ; 2° Gi'da-Magdalena-Vittoria, 
uée le 23 juillet 1923 à Bourran (Lot-et- 
Garoune) ; 3° Renéc-Maria-Blanche, née le 
1! décembre à Sembas (Lot-rt-Ga- 
ronne); 4° Albert, né le 12 mai 1929 à 
Seinbas (Lot-et-Garonne); 5° Picrre, né le 
10 octobre 1990 à Sembas (Lot-et-Garonne): 
6° Lucie-Jacqueline, née le 17 février 19932 
à Sembas (Lot-et-Gairenne}, devenus Fran- 
çais par Ja naturalisation de leurs parents. 


VITTAZ (Ballhazard-François), commer- 
çaut, né le 2 novembre 1892 à la Salle 
(alice), demeurant à Cannes (Alpes-Mari- 
tunes), 11, rue du Gaz, naturalisé Français 
décret du 16 septembre 1927, pubiié au 
ournal officiel le 27 septembre 1927, et 
ZOTTE (Nicolette)}, épouse du prérédent, 
née Je 8 juiilet 1884 à Savigliano (Italie), 
demeurant à Cannes (Alpes-Maritimes), rue 
du Gaz, 11, naturalisée Française par le 
inéine décret, 


VITTAZ (Emile-Grat), ramoneur, né Je 
29 janvier 1891 à la Salle (Italie), demeu- 
rant à Cannes (Alpes-Maritimes), 7, rue 
Chabaud, naturaiisé Français par décret 
du 19 août 1927, publié au Journal officiel 
le 20 août 1927, et GIACIHNO (Claire-Rose), 
épouse du née le 8 juin #901 à 
Cannes (Alpes-Maritimes), v demeurant, 
7, rue Chabaud, réintégrée dans la qualité 
de Française par le mème décret, et leurs 


1° Odette-Angèle, née Je 18 août 
192$ à Cannes 2e Yvetle- 
Marie, née le 2 142 à Cannes 
Alpes-Maritimes) ; 3° Huguette-Marthe, née 
le S juin 15 à Cannes (Alpes-Maritimes) ; 


enfants : 


4° Marie-Thérèse, née le 24 octobre 1937 
à Cannes (Alpes-Maritimes), devenus Fran- 
cuis par application de l'article 1%, para- 


1927. 


entreprencur de 


graphe er de la il aoû! 
BARTOLOZZI (Armido), 


transport, né le juillet 1897 à 
Italie), demeurant Tarascon (Bouches 
du-Rhône), S, rue du Viad natura 
Francais par décret du 2% février 148 
publié au Journal offu iel Le G mar BUS 
SUSSMANN (Peria). née Je 20 septemin 
(SOS à Tormmaschpol (Rus , détmeuraut à 
Paris, 15 rue de Santerre, naturalisét 
Francaise par décret du % décembre 1996, 
publ alu J rl off ] | etubre 


136. 
TARRANO utre, né ie 11 no- 
demen- 

rue 

naturalisé Francais par dé 

140, pubiié au Jour 


Flani 


de l'Egiise, 
cret du févriei 
mars 


TABURIALX cph 


Ghuslains, manduvre, né be 25 à 
Baisv-Thv (Beïgique), demeurant à 
VOUX Grande-Rine, 48. naturalist 


Frances par décret du 20 novembre 


publie Journu officiel le décembre 
1928. 
Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre 


secréture d'Elat à justire, est chargé 
de l'exéculion du présent décret, qui sera 
publié au Journal offu 
Fait à Vichy, Le 21 mars 1961. 
PH, PÉTAIN 
France, chef de l'Etat 


Par 1e Maréchal de 
français: 

Le garde des srraur, 
secrélaire d'Etat la 
JOSEPIL BARTHÉLENY. 

— — 


Justice, 


N° 1130. — Décret du 3 avril 1941 portant 
rattachement de circonscriptions judi- 
ciaires en Algérie. 


Nous, Maréchal! de France, chef de l'Etat 
francais, 


Sur le rapport du garde SCEAUX, 
ministre secrétaire d'Etat à a justice, 

Vu l'ordonnance du 2% septembre 1812 
portant organisation de la justice en AI- 
gérie ; 

Va le décret du 10 août 187 relalif à 
l'organisation judiciaire en Algene, 

Vu Ja délibération de commission 
municipaie de la commane mixte de Ja 
en date du 15 novembre 1938 : 

Vu le décret du 21 novembre 1910 por- 
tant rattachement à l'arrondissement Jju- 
diciaire de Mostaganem du centre de Nou- 
vion et des douars-communes de Sidi- 
Saada et El-Ghormri; 

Vu les propositions présentées par le 
gouvernement général de l'Algérie, après 
avis du conseil de gouvernement, 

Vu l'avis du ministre secrétaire d'Etat 
à l'intérieur ; 

La section de législation, de la justiee 
et des affaires étrangères du conseil 
d'Etat entendue, 


des 


Décrétons : 


. Art, 9e — Le rattachement du centre 
de Nouvion et des douars-commiumes de 
Sidi-Saada et El-Ghomri à l'arrondisse- 


ire de Mostaganem résultant 
du decret du M novembre 


ment judi 
de l'article 


M0 comporte le ratlachement de ces ter- 
riloires au canton de Relhizan 

Art. ? Le garde des sceaux, rminis- 
tre secrétaire d'Etat À ‘Ja jusuce, est 
chargé de lexécnuon du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de l'Etat 


francais et insér: ur Journal offre tel de 
l'Alwérie 
Fait à Vi 1441 
PLTA 
le Fra d Ftat 
[ra 
Î qard 
l'Etat la hice, 
\ 


MINISTÈRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 


Exequatur. 


MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR 


Ne {540 Décret du 24 mars 1941 décla- 
rant d'utilité publique des travaux d'ad- 
duction d'eau à Arles. 


Pur décret en date dun 24 11, 
été déclarés d'utilité publique, Îles 
travaux à entreprendre par la ville d'Ar- 
pour la construc- 
üon, dans l'impasse de la Madeleine, d'un 
réservoir surélevé, en bélon armé, pour 
distribution de potable dass les quar- 
hers hauts de Ja vi le, 


Lotissement. 

autorisé le  lolissemenmt Lilas les Hosrs 
seine, Larroumeés, d'ur propriété 
appartenant à M, defneurant à l'aris, 
S, rue Villedo. 

0 &- 


Conseils municipaux, Detegations spéciales. 


L'arniral la flutt ministre rétaire 
d'Etat a l'intérieur, 

Vu les articles et 7 de lol du 96 no- 
relative au pouver Les 
hon de l'autorité supérieure, aux délésations 
spéciales, à l'administration « intonule et 
secrétaires de 

Considérant que le conseil; municipal de 1& 
commune de Soulan se désintéresse 


de Ll'admini ‘tesion des aflwres communales 
ct n'apporte pas une aidg efficace à l'œuvre 
de rénovalion ilionale, 
Arrête : 
Art fer, le conseil municipal de la 


cominune de Soulan (Arege) est 


Art. 2, — © 
de Soulan (Ariège) un 


dans la commune 
délégation spéciale 
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habilitée à prendre les mêmes dé-isions que Rédacteur principal de fre classe à la pré. 
de conuseii municipal el compos AIN fecture du Lot: M. Thomas, ancien che! dq 
à bureau à la préfecture de Vaucluse. 
Président: M. Sentenac (Emile): membres: MM. Chambeaud, Lavigne, Fillot et Bavle 
; cont nommés adjoints au maire de la ville Rédacteur principal de 2° classe à la pré- 


MM. Sorval (Lucien), Rouge {Prosper 


l'Ariège est ce} 


arrété, 


Art, 3 Li 
de j'exculion du 


Fait à Vichy 


préfet de 


présent 


Al 


lé rl 
30 à 


Considérant que le conseil municipal de la 
Conti) 4] Mas 
foit ] dan Imajorilé, d'hostilté à 
d'ou: le rénovation nationale, 
Arc: 

Ar! ipa! ut Ja 
Conti fil Bou du-Rhône) 
est 

Ant, 2 - ect institué dans la commune 
de MausHlan une 
lo habilitée à prendre les smémes 
décisions que conseil et ainsi 
coin! 

Président: M. Gamone!t {Michel membres: 
MM. de Hameceurt (Picrre), Laurent (Marius). 

Art } Le t des Bouches-du-Rhône 
est chargé de l'exéculion du présent arrêté, 

Fait à Vichy, Je 4 avril 1951. 

Al DARIAN, 


Con-idrant que, par suite de 4fmissians, 
de pal de la comroun de Ver- 
nét-les-Bains se trouve 


géduit à un cffectif qui ne lui permet pas de 


gcrer, de facon salifuisante, les conm- 
aunales, 
Art, Aer, — Le conseil municipal! de la 
commune de VernetlosHains (Pyrénées Orion- 
est 


Ant, 2 — N'est inctitué dans la commune 
de Vernetdes-Bains (Pyrénées-Oricntales) une 
déépalion spéciale habilitée à prendre 
dérisions qu conseil et 


Président: M. Amand 
MM. Morer (Jacques), 


: 


membre : 
(baston), 


(Charles) : 
Combrade 


Art, 93. — Li 


Füit à 


fet des Pyrénée s-Oricntales 
‘ulion du présent arrêté. 


Vichy, le 4 avril 1951, 


Al DARLAN, 


Par de 
secrétaire d'Etat à 
avril 1011, M 
de la délégation 
communs de Couzon 
ment de M. Navarre 


l'amiral! de 


flotte, ministre 
l'intérieu’, date du 
Hrunol a été nommé président 
ale instiluée dans Ja 
(Allier), en remplace- 


spe 


Maires et adjoints. 


du 4 avril 1911, voris 
loi du 15 novembre 41910 
portant réorganisation des corps municipaux, 
J'amiral de Ia flotte, ministre d'Etat 
à l'intéricur, à procédé aux sui- 


\ ulion de ja 


dc Bour2?, 

MM. Jicquenod, 
sont nominés adjoints au 
d'Oyonnax. 


Barriol, Rontron et Negre 
maire de la ville 


EOUCHES-DU-RHÔNE 


M. Coq est nommé maire de la viile d’Aix- 
en-Provence, en rempiacement de M. Peytral. 

MN. Chaffin, Moulias, Reymond et Clauzel 
sont honunés adjoints au maire de la ville 
d'Arles. 

JURÈ 

MM. Guenon, Melin, Desseune et Prost sont 
nommés adjoints au maire de Ja ville de Lons- 

MM. Nice, Grappin et Caire sont 
nommés adjoints au maire de la ville de 
satu!-Cknkie, 


—+ 


Voie rurale. 


Par arrèlé du 4 avril 1941, ont été déclarés 
d'utihté publique et urgents les travaux à 
entreprendre par le département 4£ la Haute- 
Savoie, en application de Ja Joi du 11 octc- 
bre 1910, pour Ja construction du chemin rural 
n° 44, sur Je terriloire de la commune de 
Chatmonix-Mont-Biane, entre Je village des 
et le Jicudit « Les Moëllieux », sur 
une longueur de m. 61. 


+ 0<+- 


Fonctionnaires et agents des préfectures. 


Par arrôté en date du 31 mars 191, sont 
placée dans Ja position prévue par l'article {er 
de la loi du 17 juillet 490 et hénéficicront, 
en conséquence, des dispositions de l'article 2 
de ladite li: 

M, Farrie (Albert), chef de division, secré- 
taire greffier du conseil interdéparlemental de 
préfecture de l'Hérault, 

M. Chateau (Yvon), chef de bureau à la pré- 
focturs d'Eure-et-Loir. 


— — 


Par arrété en date du 31 mars 1941, sont 
reclassés le cadre national des fonction- 
naires et agents des préfectures en quaiité 
de: 

Chef de division de 4° clase à la préfec- 
ture de Lot-et-Garonne: M, Cabanis, ancien 
chef de division à la préfecture de l'Hérault. 

Chef de bureau de 2% classe à Ja préfec- 
ture de l'Ariège: M. Bernard, ancien chef 
de division à la préfecture de l'Hérault, 

Chef de bureau de 4% classe à la préfec- 
ture de Maine-et-Loire: M, Lacarrin, ancien 
chef de bureau à la préfecture de l'Allier. 

Chef de bureau de 4e classe à la préfec- 
ture de l'Ardèche: M. Gazie!lo, ancien chef 
de bureau à Ja préfecture du Gard. 

Chef de bureau de 4% classe à Ja préfec- 
ture du Morbihan: M. Castaing, ancien chef 
de bureau à la préfecture de la Gironde. 

Chef de bureau de classe à la préfec- 
ture du Cher: M. Richet, ancien chef de bu- 
reau à la préfecture de J’Aisne. 

Rédacteur principal de tre classe à la pré- 


focture du Cantal: M. Nebout, ancien chef 
de bureau à la préfecture des Hautce-Pyré- 
nées, 


foeture du Gard: M. Salicis, ancien chef de 
bureau à Ja préfecture des Alpes-Maritimes, 

Rédacteur de fre classe à Ja préfecture du 
Jura: M. Cerclier, ancien rédacteur à la pré- 
fecture de l'Allier. 

Commis principal à la préfecture de la Dar. 
dogne: M. Prugnaud, ancien rédacleur prin- 
cipal à la préfecture de la Creuse. 


Secrétariai général des anciens combattants, 


AMICALES 


L'amiral de Ja flotte, ministre secrétaire 


d'Etat à l'intérieur, 
Arréle: 

Article unique, — Yes membres de la f6- 
dération des amicales de marins et de marins 
anciens combattants sont autorisés à porter 
l'insigne déposé au ministère de l'intérieur, 

Fait à Vichy, le 8 avril 1941. 

L'emiral de la flotte, 
tainistre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
Par délégalion: 

Le secrétaire général pour la police, 
HENRY CIAVIN, 


+ — 


OFFICES DÉPARTEMENTAUX DES MUTILÉS 


Par orrèét& en date du 91 mars 1941, il 
est mis fin aux fonctions de M. Grisillon (Jo- 
seph), secrétaire général de l'office départe- 
mental des mulilés, egmbattants, viclimes de 
la guerre et pupilles de la nation de la Loirc- 
nférioure, à dater du 16 avril 1951. 


— +0 +- 


Par arrêté en date du 21 mars 1941, M. Texier 
{Joseph}, secrétaire adjoint, à litre provisoire, 
à Vaoffice départemental des mutilés, com- 
battants, victimes de la guerre et pupilles 
de la nation de la Seine, cet nommé secrétaire 
général, à titre provisoire, de l'office dépar- 
temental des mutilcs, combattants, victimes 
de la guerre et pupilles de la nation de ln 
Loire-Inférieure, à dater du 16 avril 1931. 


MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Circulaire relative à l'application de l'arrêté 
du 8 mars 1941 (indemnité de séparation et 
indemnité journalière aux fonctionnaires e° 
agents civils de l'Etat). 


Vichy, le 3 avril 1911. 


Le ministre secrétaire d'Elat à l'éco 
nornie nalionale et aux finances À 
MM. les ministres secrétaires d'Etal 
ct à MM, les secrélaires d'Etat. 

Le décret du 30 septembre 1940, qui s'était 
subetitué à celui du 13 juillet 4940, avait 
attribué une indemnité dite « de repliement » 
aux fonctionnaires et agents civils de l'Etat 
exerçant temporairement, en dehors de loute 


Avril 4941 
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aission déterminée, leurs fonclions dans un! 


localité autre que celle de leur résidente habi- 
tublle, L'attribution de cette indemnité don- 
nant lieu à des critiques, un régime nouveau, 
mnieux adapté à la situation actuelle, a été 
inchtué par l'arrêté du 8 mars Cet 
arreté, dont l'effet remonte au.{®r janvier 1944, 


g réserve de certaines exceptions, 
1 décret du 9% septembre 41910 susvisé, Les 
lexte sont ci-après 


wilions du nouveau 


Institution d'une indemnité dite 
« de scparalion ». 
1 le 4er de l'arrêté instilue une indem 
iite « de séparation » en faveur des fonc- 
« agents et cmplorts civils de 
lasion des personnels placés sous Ie ré- 
. des salaires régionaux, parmi lesquels 
évidemment être conpris les agents 
ion de l'indemnité est subordoni 
H | ondition : 
Ni r la qualité de chef de famille, 
i pouvoir établir que lintéressé doit 
aux charges d’un double foyer, soil 
* le mesures prises par les autorités 


ilion, soit en raison du risque particu- 


| 


bombardement auquel est exposée la 

où il exerce ses fouctions. 
{> oualilé de de famille. — Aucune ditf- 
ne parait devoir se pr'senter en ce 
‘ erne la notion de chef de famille à 
on considération. L'arlicle 2 de J'ar- 
! se en effet, que, par « chefs de fa- 
il entendre les agents rmariés, 
x enfant, divorcés avec enfant ou 


; judiciairement avec enfant, ainsi que 
( ui ont un enfant nalurel reconnu ou 


vent habituellement avec leur mère 
Toutes jndications utiles: ayant déjà 
i unies à ce sujet dans l'instruction de 
iépartement no en dale du 17 oc- 
1010 les administrations n'auront, d une 
e générale, qu'à s'y rélérer. 


lois toutefois souligner qu'en re qui con- 


les agents mariés du sexe femunin, 
l'indermnilé de Cpari ion ne ut. aux 
es du dernier alinéa de 2 susvise, 
leur être reconnu que si leur mari pas en 

e dé subvenir aux besoins du ménage. A 


rd et clant donné 


qu'il s’agit seulement 


indemnité. Ja règle simple ci-arprè 
a ctre adoptée: toutes les fois que les 
urces tolales du inari — que ce dernier 


ou non une activité professionnelle 
qu nque — seront inférieures au traitement 
des personnels de FElat, augmenté de 
mnité spéciale temporaire et, éventuellc- 
|, de l'indemumilé de résidence €t des allo- 
calions famäiales, l'indemnité de séparation 

ira être accordée à la- femme agent de 
it, dès lors que sera remplie par ailleurs 
la condition de double foyer. Mais, bien €n- 
1 


exerce 


ndu, dans le cas, assez rare d'ailleurs, où 

doux époux pourraient prétendre à l'indem- 

té, seul Ie mari scra adimis à la percevoir, 

2 Charges d'un double foyer, — Ya seconde 
fondition à laquelle doivent satisfaire les per- 
sonnels de l'Etat pour avoir droit à l'indem- 
silé de séparation, est d'établir qu'ils ont à 
faire face aux charges d’un double foycr: 

Soit par suite des mesures prises par les 
autorités d'occupation ; 

Soit en raison du risque particulier de bom- 
lement auquel est exposée la localité où 
exercent icurs fonctions, 

Ce n'est donc que si la charge d'un double 
ser par lui assumée résulle de l’une des 
causes ci-dessus gue l'agent pourra prc- 
Ludre à l'indemnité, 11 pourra en Ctre ainsi, 
fulaimment, lorsque l'agent exerce ses fonc- 
lions en zone interdite, ou lorsqu'il fera Ja 
preuve que sa famille n'a pu obtenir des 
d'occupation l'autorisation de fran- 
la ligne de démarcation venir 16 
lejoindre. Les demandes de laissez - passer 
dcvant normalement être présentées par 
l'intermédiaire de l'administration dont re- 
rent les intéressés, il appartiendra à l'or- 
uohnaleur yésponsable de s'assurer qu'une 
lelle demande a bien été présentée, et 
Qielle n'a pas 6té suivie d'effet ur. 
molifs indépendants de la volonté de 
lisent, Quant aux localités exposées à ua. 


de bombardement, on cansi 
dércra en principe comitne telles toutes ceilce 
qui, depuis le janvier 4911, ont fait 
feraient l'objet de plus d'un 1 

loire, soit celui d'une 


risque particulier 
D 


atteignant, soit leur terriloi 


comraun*e Jimitrophe; ce fait scra par 
un cerlficut du maire, 

30 Localités soumises de facon fréquente el 
intensive à des bombardements. — Comme Île 
précise l'avan!-dernier alinéa de l'article 4e 
et à l'inverse de ce qui est prévu dans 1 | 
précédent, la juslificalior de la charge eff 
live d'un double fover ne sera pas exls 4 
agents qui exercent leurs fonctions dans 1 
localités soumises de façon fréquente et inlet 
sive à des bombardements et dont Ja Lste 
sera établie incessammeont par arrêté; dans 
cas, en effet, les intér s, dès lors qu'iis 
sont chefs de famille, Iénélicicront de plein 
droit de l'indemnile 

4o Taux de l'indemnité de séparation. — Le 
{aux de lindenmn de séparation est fixé, 
ique jou ivrable 1 non) passe 
dans la Hlacalité où l'a t ées foi 
liens, à 25, ?S, 92 ou fr., selon la catégorie 
dans laquelle est l'intéressé au point 
de vue de Fattribution des frais de mission 
Cette ind:mn 1 t allouée sans Limila 
lion de durée, n euvil ent et à terme 
est exclusive de toute indemnité pour fraïs 
de mission, de tournée ou d'intérim el de toute 
autre allocation de méme nature, l'agent in 
téresse ayant évidom le choix de la pres- 
tation la plus favoral dans le cas où 1! 
pourrait prétendre à Ja fois à 1 et à l'autre 
de ces hdemuil 

J! 
Attribution de l'inde uté jour1 ilicre 

Au lieu et pl des indemnit nalre de 
frais de nussion, les fonclionnaires, agents €t 
employés civils de l'Etat éloignés de Icur rési 
dence normale pour exerce 
lemporairement leurs for ns au siège actuel 
du Gouvernement ou dans les aul ii 
où fonclionnent momentanément d Service 
des adininistrations centrales continueront de 
æecevoir, en dehors du remboursement de leurs. 
frais de voyagi indermmnilés journalières de 
faux réduit prévues par le décret du sep 


tembre 4410, Ces indemnilés, qui varient sc- 


lon que l'agent rst eu non Ingé, est ou non 
chef de famille (la notion de chef de famille à 
retenir élant celle détinie cidessus), ne sau 
raicnt bien entendu être altribuxx aux 
recrutés sur place. Sur ces diver (3, 1 
administrations reporteront aux indicati 


1910 


contenues dans l'inslruclion du 17 oclobre 
susvisée. 

Toutefois, lorsque Je séjour dans l'une ov 
l'autre des localités lessus ne dépa 1 pas 
qualre jours, décomplés de colui du départ di 
la résidence normale à celui du relour à celle 
résidence, il y aura lieu d'attribuer les indem 
nités résiementaires pour frais de mission, à 
l'exclusion de toule allocation répondant au 
objot el en particulier des indemnités 
de séparalion et de l'indemnité journalière 
prévue par je décret du septembre 1910. 

Disposilions di CA 


a déjà €t& indiqué, l'arrêté 
abroge les disposilions du 
1910, à l'exeepl | 
l'indemnit 
> 50 us 
1911. 


qu'il 
1911, 
septembre 
colles concernant l'attribution de 
journalière ci-dessus commentée 
titre prend cffet du 1° janvier 

C'est donc à partir de cette 4 
tre allouée rétroacuvement la n 
demnité de séparalion et qu'en principe aura 


dû cesser d'être appliquée la 
établie par Je décret susvisé. 

Cependant, par dérogation à ce pt e, 
l'arlicie 4 de l'arrêté prévoit que les sommes 
régulièrement versées antérieurement à la 
publication de l'arrêté, c'est-à-dire antéricure- 
ment au 14 mars 4951, en vertu du décret du 
+0 septembre ne donneront pas lieu à rever- 
sement. 

Par ailleurs, {1 est égatement prévu qu'à titre 
transitoire, les fonctionnaires et agent chefs 
de famille qui, du fait des mesures, prises par 


les autorités d'oc upauon, sout obligés de vi- 


vre dans un lieu de repliement et bénéficiaient 
à la date du 14 mars 1911 de l'indemnile pre- 
vue par décret du con- 
nt, jusqu'à la d r 41 
ment définntif et tard 1 
ju n 1941, «hi us 
r, Ve 1 11 » 
les cond lis r 
droi 

En tou | ] | 
a cire à 4 r an ou 
! {ur j uit 
altri « 1 } au 
titr Il 15 


MINISTÈRE DE LA CUERRE 


No il, — Décret du 27 février 1941 portant 
nominations dans l'ordre de la Legion d'hon- 
neur, 


sur la proposit du d'arn 
n dant en chef des for ter 
nisire d'Etat à la ] 
calion di a loi du ?5 di nhre 1% relative 

la no \ ou à la dans 


Vu la d \ du d l'or, ! de 
la d'! t que les prommo- 
tions ou nom ret int 
fait on | et 

it touts dont | » 
1911 
d ! 1 100, à 
définitif, sont not il 


(Pour l' lre rane du 1? : 14 \ 
BREDIN (Louié-A te), \ sol du 
ler rég. du génie. 


KHELLAFI DIILALI BEN MOIAMED, à n 


sollit du 2 rég, de li 
pt rar 1 6 ! 
CONEY (Char! Joseph}, 
ol 
GOPINEAU (Jean n sn! du rép 


d'infanterie. 
du rég. d uilerie 


GUHLET  (Loui: Ant ne-A n 
sergent fourrier du 297e rég. d'i 

HARRANG (Ga , lat du 11e 
rég., d'infanuteri 

MALANNO (Manus!, \ dat du 
rég, d'infai 

(Pour prendre rang du 11 ! \ 

cien soldat du 1hr rég, « 

DULIN \ ne-Joscpt 

{Pour prendre 1 du 13 

d'i [an 


(Pour prendre rang du 1% juillet 49%.) 


JAILLET (Paul-Auguste), ancien soïdat du 
00° rég. d'infanterie 


GRATAUAP Syivestre-Au 
soldat du hataillon de chasseurs à 

GEERIMAND an 
at du reg, d'infant 

(Pour | lu 22 juilict 

bataillon ha ur 

GARNIER Ju] Victo | 
du 110 bati ui « u! 

Ge bataillon de à picd. 

JON COL kjat du 
d'infanlter 

Pour 7 lu 25 juillet 


Anloine) an n ad 


Judant du 165 d'infantet 
CHAIX Lotuié-Cla r2cht-major 
du 24e bataillon de chasseu pied. 
Pour | du 90 juillet 193.) 
Jenn-Ma y <olkdat du 
rés, d'infan [TEA 
Four prendre rang du 12 août 1938.) 
d'infanterie, 
{Pour prendre rang du 26 août 1935.) 
tBornard), ancien soldat du 
42e d'infanterie 
HOREAU (Emile-Goors an \ suldat du 
4 d'infanterie 
IUGLAS (Viclor-Armand), an soldat du 
rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 13 septembre 19358.) 
GARNIER (Pierre), ancien du 52% rég. 


d'infanterie 


GOUMY (Jean-Finil ancien soïdal du 58‘ 
balalilon de chasseurs à pied. 
(Pour prendre rangs du 20 septembre 1938.) 


BOURDIE \i du 


d'infanterie. 


Francois), ancien capor 


JACOB ancièn jat du 60e 
rés, d'infanterie 
(Pou: prendre rang du 23 septembre 1938.) 


GRETEN {Luci ancien soldat du 
reg, d'artillerie 

JEANMOEGIN (belphin-Henri) 
du 10% rés, d'infanterie, 


THAVERS (Loniz- 


n-L#0n), 
lourde. 


, ancien soloat 


ancien sol- 


dat du 96 d'infanterie 
(Pour prendre rang du 26 seplernbre 19%.) 
DARRESTIEU (Jean), ancien soldal du 166° 


rés, d'infanterie, 
GLAZIOU (Lucien), ancien sergent-major du 
d'infanterie coloniale, 


rég. 
(Pour prendre rang du 3 octobre 193.) 
GESBERT (Louis-Adolphe), ancien soldat du 
pég, d'infanterie. 
HERGOUALCOI 
dat du 521 


{Laurent-Marie), sol 


d'infanterie, 
{Pour prendre rang du 7 octobre 193%.) 
FONTANEL ancien 
sokdat du 217 rég, d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 21 octobre 1938.) 


TESTU tAlbertJoseph}, ancien éoklat du 
4e rûg. de zouares, 
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Pour prendre rang du 26 octobre 1938.) 
GERAULT (Maurice-Julien), ancien sergent 
lu rég. d'infanterie, 


Pour prendr 

laillon de 

BAUDIER 
poral au 30 

BLONDIN 
soldat du rég, d'infanterie, 

BONNEAUD ({Elie-Ermilien), ancien éoldat du 
rég, d'infanterie. 


rang du 31 octobre 1938.) 
\uguslin), ancien soldat du 51e ba- 
hassours alpins. 
(Jean-Claude-Conslant), ancien ca- 
bataillon de chasseurs à pied. 
ancien 


CAZIN ({Emile-Louis-Joseph}, ancien so'dat 
du rég. d'infanterie. 
CHATILLON (Fernand-Albert)}, ancien soldat 


du Si6e rég. d'infanterie, 

CHARLET (Charles), ancien caporal du 69 
bataillon de chasseurs à pird, 

CHASSAGNE (Jean), ancien soidat du 1% 


rég, d'infanterie. 


novembre 193.) 


coklat du 


(l'our prendre rang du 23 


ALTIER (Honoré-Marius), ancien 
19% rég, d'arlilleric. 
BER1 \ND e\ 


d'infanterie. 


CIHARTRON 


ancien soïdat du 94 


{Etnile-Francois), ancien soldat 


du rég. d'infanterie, 
PRAY (Achille-Alfred-Théodule;, ancien sol- 
dat du 52% rég. d'infanterie, 


ndre r du 23 novembre 1933! 


(Pour pi 
ANDRE 

rés, d'infanterie. 
THOMAS (Alfred-Emilc). 


reg, d'infanterie, 


ne 
IREM 


ancien codat du 


ancien soldat du 


{Pour prendre rang du 3 déccrabre 1958.) 
BICHARD (Jean), ancien soldat du 105 r6g. 
d'infanterie, 


MICHELET x), ancien s0ldat du 
rég, mixte de 


Zotuaves, 


(Pour prendre rang du 10 février 1939.) 
CLARISSE 


caporal du 10% rég. d'infanterie. 


ancien 


{Pour prendre du 13 février 19939.) 


ALLEMAND {Augusle-Elic), 
du tite rég, d'infanterie. 

ARMAGNAC {François-Elie), ancien brigadier 
du Sie réz. d'artillerie. 

BRAHHE (Paul-Henri-Joscph}), ancien 


du rég., d'arlillcrie. 


rans 


ancien caporal 


so'dat 


(Pour prendre rang du 13 février 1939.) 


CHAUVIN (Paul-Henri-Gaston), 
rég. d'infanterie. 


sergent du 


20 février 1929.) 
du 3e rég, 


{Pour prendre 
BAX (Français), ancien 
d'infanterie. 


rang di 
soldat 
(Pour prendre rang du 2 mars 1939} 


COPPIN 
du réf 


{Mauvice-Joseph-Gcorges), ancien 
de marche de zouaves. 
(Pour prendre rang du 9 mars 1939.) 
BERTRAND ({Pierre-Marius}, ancien sergent 
du Ge rég. d'infanterie, 
(Pour prendre rang du 22 mars 1939.) 
AUFAUVRE (René), ancien soldat du 60e ba- 


taillon de chasseurs à pied. 


| 
(Pour prendre rang du 23 mars 1929.) 


BOL CO 
poral du 


(Edouxrd-Jean-Georges), ancien ca 
d'infanterie, 


rég. 
(Pour prendre rang du 17 avril 1939.) 
BARBIER (Jean-Paptiste), an 
d'infanterie, 
MOREAU (Edmond-Réginal), 
du 266 rég. d'infanterie, 


ien soldat du 


ancien soldat 


(Pour prendre rang du fer mai 1959) 
BERCHE (François-Ado!lphe), ancien écrzent 


du site réy, d'infanterie. 

CLOETENS fHenri), ancien sollat du 151e 
rég, 4’infanterie. 

(Pour prendre rang du 3 mai 1999.) 


CHAUVENET (François), ancien caporal du 
96e rég. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 8 mai 1939.) 

BABELON (René-Laurent), ancien soldat du 
100 bataillon de chasseurs à pied. 

BERTRAND ({Henri-Gustave-Augusle), anvien 
soldat du 3% rég. d'infanterie co‘onial?. 

BOURGOIN (Emile), ancien caporal du 3 La- 
laillon de chasseurs à pied. 

CIHAUVINEAU (Désiré), ancien so'äat du 
d'infanterie. 


(Pour prendre rang du 5 juin 1959.) 


CARTIER (Henri-Clolaire), 
29° rég, d'artillerie, 


ancien solal du 
(Pour prendre rang du 21 juir, 1939.) 
ROUBAUD (Iilaire-André), 
rég, d'infanterie. 
MARTIN {Joseph}, ancien 
d'infanterie, 


ancien du 


soldat du réc. 


{Pour prendre rang du G juillet 1939.) 
PRADEAU (François), ancien soldat du <% 
rég. d'infanterie, 
{Pour prendre rang du 13 juillet 1939.) 
BECHARD colat 


du 256 rég, 


(Léén-Alexandre), ancien 


d'infanterie, 
(Pour prendre ang du 31 août! 1939.) 
NIVELET (L#on-Ernesl-Amédée), ancien 
poral du sie réx. d'infanterie. 
(Pour prendre rang du 12 septembre 1939) 
MAZURE (Désiré-Alexandrel, ancien 
du rég. d'infanterie, 


No 25!. — Decret du 22 février 1941 modifiant 
le décret du 18 mars 1940 concernant la 
situation matérielle du personnel de ja süu- 
retée nationale détaché aux armees. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etot 
français, 

Vu J'arlicic 9 de la loi du 18 octobre 1919; 

Vu la loi du 14 avril 1924 eur les pensions 
civiles et militaires; 

Vu Ja Joi du 9 mars 1928 porlant revision 
du code de justice militaire et les Lexles qui 
l'ont modifiée; 

Vu le décret du 15 juin 1945, complété par 
celui du 3 octobre 1916, portant récrganisat'on 
de la police aux armées; 


Vu je déeret du 10 janvier 1923 concernant. 
Jes fonclionnaires de la sûreté nationale dé- 


lochés au service du ministère de la guerre; 
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Vu le décret du 19 mai 1493 fixant les 
condilions de recrutement et Je statut du 
personnel des services actifs de la sûreté 
ralionale ; 

Vu le décret du 18 mars 1940 concernant 
Ja situation matériclle du personne de la 
sûreté nationale délaché aux armées, 


Pécrétons: 


Art. der, — L'article 3 du décret du 1$S mars 
duo reçoit les modifications suivantes: 

Au deuxième alinéa, remplacer le para- 
graphe 4° par le suivant: 

« 4 Une indernnité journalière spéciale de 
is de police tenant licu éventucllemen et 
en méme temps d'indermnité de dcplace- 
æmcut, fixée à: 


Chef de service au G. Q. G., 42 fr. 
« Cotnmissaires, 24 fr. 
« Inspesteurs, 18 fr, ». 


Ajouter, in fine: 

« Le cas échéant, l'indemnité spé- 
ciate, compensatrice en Alsace - Lorraine, 
dans mêmes condilions que ceies 
prévues pour les officiers de l'armée ac- 
tive ». 

Art. 2 — Le ministre secréluire d'Elat à 
Ja guerre et le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exéculion du présent dé- 
cret, qui sera pubiif au Journal offici?t 
et aura cffet à comp'er du 2 septembre 


Fait à Vichy, le 22 février 1911. 
PIE. PÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
françuis: 
Ze runistre secrétaire d'Elal à la guerre, 
G! HUNTZIGFR, 
Le ministre secrélaire à Etat 
aux jinances, 
POUTHILLIER, 
L'arniral de la flotte, 
fiinislre secrétaire d'Elat à l'intérieur, 
Al DAHLAN, 


ETAT-MAJOR GENERAL DE L'ARMEE 


Par apolica‘ion des dispositions de la lai du 
2 août 1910: 

M. le général de brigade Pernard {G.-A) a 
été placé, à compter du 3 avrit 1941, Aans Ja 
2e sechion (réserve) dn cadre de l'état-major 
général de l'armée. 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Légion d'honneur et médaille militaire. 


Par oarrélé en du #% avril 4911 de 
l'omiral de Ja fliile, :ninistre secrétaire 
d'Etat à la marine, com'nandant en chef 
des forces maritimes françaises, ont été mms- 
Cris: 


AU TABLEAU SPÉCIAL DE LA LÉGION D'HONNEUR 
Pour le grade d'ojjicier. 
M, le capitaine de corve!ie Clavery (Jenn- 
; 
Pour le grade de rheralier, 


Le premier maire mécanicien Segalen 
{Charles), mle 131096 


AU TABLEAU SPÊCIAL DE LA MÉDAILLE 
MILITAIRE 
Le quartier-maiître de manœuvre Troadec 
{Lucien:, mle SS9-B-55, 


oucrre ». Ont cités, 


pour « faits de 


MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Frais de fonctionnement des syndicats 
de luîfte contre les ennemis des cultures. 


Le ministre secrétaire d'Etat à mia 
nationale et aux finances ct le mi tre 
crétaire d'Etat à l'agriculture, 


Art. fer. — L'imposition spéclale, prévue 
par l'article G de la loi du 2% mars 1911 or- 
ganisant Ja protection des végétaux, en vue 
de couvrir les frais de fonctionnement des 
syndicats de lutlle contre les ennemis des 
est fixée, à partir du 1er janvier 
1952, à 5 centimes additionnels portant sur 
le principal fictif de la contribution fonrière 
des propriélés non‘ bâties. 


Le produit de ces centimes, les frais d'as- 
siette et non-valeurs et les frais de percep- 
tion sont calculs comme en malière de cen- 
times départementaux et communaux. 


Art. 2, — Les syndicats de Jntle perma 
nente contre les ennemis des cullures sont 
autorisés à contracter auprès de la caisse 
nationale de crédit agricole des emprunts à 
moyen terme destinés à couvrir leurs frais 
de premier élablissement. 


Le montant global de ces emprunts ne pent 
excéder pour chaque syndicat le triple de 
son annuel qu'il est constitué par 
l'imposition spéciale prévue à l'article du 
présent arrèté 


Art. 3. — Le contrôle administratif des syn- 
dicats prévu à l'article 7 de Ja loi du 2% mars 
1951 organisant Ja protection des végélaux 
est assuré par l'inspection des assoc'ations 


agricoles et inslitulions de crédit, 


Toutefois, le directeur des services agricoles 
de chaque département est chargé de pro- 
céder au premier degré à la vérification de 
ia comptabilité des trésoriers des syndicats 
de lulle permanente contre les ennemis des 
cuilures. Il s'assure, nolamment, de.]a régu- 
larité des écritures et de l'utilisation des res- 
sources du syndicat, conformément aux dis- 
positions de la loi susvisée fixant leurs attri- 
butions. 


Art. & — Je directeur général des contri 
butions directes, le directeur de l'enseigne- 
ment et des services scientifiques et le direc 
teur général de la caisse nationale de crédit 
agricole sont, chacun en ce qui lg concerne 


chargés de l'application du présent arrûté, 


Fait à Vichy, le 4 avril 1941. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'agriculture, 
PIERRE CAZIOT. 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances 


YVES BOUTIMIELIER, 


0 +- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


Ne 343. Décret du 11 février 1911 déter- 
minant les conditions de liquidation des 
bier:s ç-0pres de la manufacture auto- 
nome de Sevres et d'apurement de 5ea 
comptes financiers, 


dttribution de la personnalité civile et de 
l'autonomie financier 14 
nationale de Sevres : 


Vu le décret portant réglement d'admi- 
histration publique lu 2S di 


L 
déterminant l'organisation el Je régime 
finan Le de it ue 
sûres : 


Vu le décret du ?3 octob 1925 relatif 
la réorganisation de la 
tionale de Sevres 

Vu La du 49 février 1951 portant 


suppression, à compler du janvier 
du régime de personnalité civile et d'an- 
lonomis financicre de la manufacture nas 


lHionale de Sèvres et rattachement des 
Vices maintenus de cet établissement an 


secrétariat d'Etat à linstruction nublique, 
Décti 
Art, — La manufacture nationale de 


Sevres ayant été supprimée en taut qu'éti- 
blissement doté de la personnalité civile 
et de l'autonomie financiere par ln loi du 
février 1941, Ja Hquidation de biens 
propres et l'apurement de ses comptes fi- 
hanciers seront effectués dans les condi- 
tions suivantes, 


Art, 2, — Les comptes de l'agent comp- 
table de Ia manufacture de Sévres seront 
définitivement arrêtés 1941. 

Les délais complémentaires nécessaires 
pour procéder à la hquidation du régime 
d'autonomie et à l'apurement des opérre 
tions comptables de manufacture s'étene 
dront : 

Jusqu'au 10 mars 1911 pour la liquida- 
et l'ordonnancement des sommes 
dues aux créanciers : 

Jusqu'au 4 mars 1941 pour Je pavement 
des di penses, la Hquidation et le recou- 
vrement des droits acquis. 

Pour l'exercice 1910, ces dates se substi- 
tuent à celles prévues par Particle du 
décret du 7 juillet 1936, en ce qi con- 
cerne Les délais complémentaires de Ja 
pétiode d'exécution des budgets des offices 
et établissements pablies de l'Etat dotés 
de l'antonotnie financière, 


Ces opérati ins <Ccront effectuci 


En ce qui concerne l'ordonnancement, 


par l'ordonnateur désigné pal Ce 
taire d'Etat à l'instruction publique ; 

En ce qui concerne les operations comp 
tables, par l'agent eccwmptable qui sera 
provisoirement fonction 

Art A la lütute de le 
nüméraire en caisse et tous les fon 
tent: par la manufacture seront versés 
budget général et imputés au compte: 
« Receltes accidentelles à différents ti- 
tres 


Les valeurs de portef lle evront re- 
Iniseæ æonire ri tp sé de lépôt chef 
de --rvice agent ruptable de 
publique à charge war ce comptable de 
faire procéder à leur ane 
nulation, 


\o Maréchal de France hef de l'Etat 
francais, 
protection des végétaux, 
| 
| 
4:29 
| 
| 
| 
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Les autres biens, meubles et !3 di- g nationale des Gobelins, de la manufacture f Commis comptables ordinaires: 
vers ajant appartenu à la manufacture, | nationale de Beauvais; 192000 


sont dévolus au secrétariat d'Etat à l'ins- 
truction publique qui les prendra en 
charge à son inventaire. 

\rt. 4, — Les subvention ntributions 
sont acceptés par le 


diverses, dons et leg 

secrelare d'Etat à Pnstrucüon publique. 
Le produit en est rattaché, suivant la 

procédure des fonds de concours, au cha- 

putre correspondant du budget du secré- 


tariut d'Etat Piustroction publique. 

\et, 5. — Le comple administratif de 
l'ordonnateur et le compie de gestion de 
l'a: exyont produits avant 


agent 
rétaire d'Flai à 1'ins- 


le 0 avril 1941 au se 
teuction publique. 


Ces documents seront examinés 2t jugés 
conformément aux resdes cdicltées pat l'ar- 
üicle 22 du décres du 23 décembre 1926. 

Art. G. Les dépens ; restant à payer 


à la clôture des comptes de la manufac- 
lure seront acquittées au titre du Ludzet 
énéral et imputées sur les crédits ouverts 
in budget du secrétariat d'Etat à }'ins- 
uclion publique (2 secuon. — Beaux- 
Aris) pour l'exercice 1941. De même les 
soyumes reslant à recouvrer à la clôture 
les comptes de l'Etablissement seront 
nuitées en recettes au budget général de 
\ercice 1951, 


Art,  — dépenses de fonclionne- 
nent des services de la manufacture pos- 
ténieures au décembre 1940 seront jm- 


putes sur les crédits inscrits à cet effet 
au budget de l'instruction publique pour 
d'excreire 1941. 

Art. S. — A partir du {® janvier 1941, 
et sauf en ce qui concerne les opérations 
de liquidation visées ci-dessus, est 
substitué à la manufacture pour l'exer- 
cice des droits et obligations de cet éta- 
blissement, notamment en ce qui con- 
cerne la perception des recettes propres 
qui lui étuient affectées, 

Art. 9. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux tinances et le secrétaire d'Etat à l'ins- 
truction publique sont chargés, chacun cn 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 11 février 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 

Le secrélaire d'Etat 
à l'instruction publique, 

JACQUES CHEVALIER. 

Le ministre secrélaire d'Etat 
aux finances, 
YVES BOUTHILLIE 
+0 


N° 344. — Décret du 11 février 1931 fixant 
les cadres, :raitements et classes du per- 
sonnel de l'administration généraie du 
Mobilier national et des manufactures 
nationales des Gobelins, Beauvais et 
Sèvres, 

Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'instruction gr et du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

Vu les lois de finances des 24 décembre 
19934, 31 décembre 1935, 31 décembre 1936, 
31 décembre 1937; 

Vu les décrets du 30 septembre 1999 
fixant les cadres, les traitements et les 
classes des personnels de ‘’sésinistration 
du Mobilier national, de 18 manafacture 


vu le décret du 25 mai 1929 fixant les 
cadres du personnel de la manufacture 
nationale de Sèvres; 

Vu le décret du 24 septembre 1930 fixant 
les traitements et les claéses du personnel 
dc la imnanufacture nationale de Sèvres; 

Vu le décret du 8 avril 1933 modifiant 
la rémunération des élèves tapissiers et 
des élèves à l'essai de la manufacture na- 
de Beauvais; 

Vu les décrets des 17 juillet 1935, 24 mai 
1936, 12 février 1937 modifiant les cadres, 
classes et échelles des traitements du per- 
sonnel de l'administration du Mobilier na- 
tional ; 

Vu Ja loi du 22 juillet 1923 relative au 
statut des fonctionnaires d'Alsace et de 
Lorraine ; 

Va la loi du 24 juillet 1925 portant réor- 
ganisation du régime administratif des dé- 
partements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle ; 

Vu le décret du 9 avril 1926 fixant les 
conditions d’incorporation dans les cadres 
du personnel des services d'architecture 
des beaux-arts et du Mobilier national d’AI- 
sace et de Lorraine; 

Vu Ja loi du 11 février 1941 portant orga- 
nisation de l'administration générale du 
Mobalier national et des manufactures na- 
tionales des Gobheline, de Beauvais et de 
Sevres, 


Décrétons : 

Art. 19, — A dater du 1® janvier 1941, 
les cadres, traitements et classes du per- 
sonne! de l'administration générale du 
Mobilier national et des imanufaciures na- 
tionales des Gobelins, de Beauvais et de 
Sèvres, sont fixés ainsi qu'il suft: 

Paragraphe 1%. 
Administrateur général du Mobilier natio- 
nal et des manufactures : 

Chef des services administratifs : 


Chef des services techniques : 
170 96,000 87, 
es" 
ne classe 20.000 
Rédacteur et secrétaire bibliothécaire prin- 
cipal : 


Rédacteur et secrétaire bibliothécaire or- 
dinaire : 


Reviseur principal: 
Reviseur ordinaire: 


Commis comptables principaux : 
tre classe nee 19.000 fr. 


3° classe... ss... 10.500) 


Dame sténodactylographe : 
15.000 fre 
43,100 
12.00 
18.900 


Expéditionnaires principaux : 

2 classe... 14.500 


Expéditionnaires ordinaires : 


9,500 


Garde-magasin : 


100,009 

13.004 


Employé au magasin” 


Magasinier : 

chasse... 12.000 fr, 


Chef du service intérieur et du matériel 

de la manufacture nationale de Sèvres: 

Chef du service intérieur du Mobilier na- 

tional et des manufactures de tapis- 


serie : 


Chef mécanicien de la manufacture nalio- 
nale de Sèvres: 
gro 16.500 fr, 


Surveillant chef du Mobilier national et 
des manufactures nationales de tapni-- 
serie, chef des gardiens et des honi- 
mes de service de Ja manufacture ha- 
lionale de Sévres: 

40.500 
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gadier du Mobilier national : Chef d'atelier de Ja manufacture de haüte Chef dez 44 liers de decora 
. 


laisse 


Sous-chefs d'ateliers de la manufacture 


haute lisse : Chels ouvries r sénat 
teur d'antomobiles de Ja manufac- clasce ! ne 


we mationale de Sèvres: 

ctes tamicéinre ute lisco 
à ! 
_ 11 } 
CLE, “+ Classer nn? 
11.500 fr. 8e classe..." tt (MN) 
Elèves lapissiers : classe 5,000 
& 4 
] de service de la manufacture à 4 


chef du Service des travaux d'ameuble- 
. 17.256017, | 0° classe... 
sse 4) corse 13.150 


Chef des ateliers de Ja manufacture de Couleurs de moules el mouteurs en bronze : 
. SOU hasse lisse : {re cles ti fr 

Su-chefs d'ateliers : 3.06 fr. clause 


4 classe 14.400 Artistes tapissiers de hasce lisse : PP 15,000 fr, 


€ 1 
se 


RO 141,500 4° classe... 


litresse ouvrière : 6° classe 


l'a 


re ouvrICre : 2e classe... S lisse 

13.000 fr. + 9.000 


11.660 Elèves tapissiers (auxiliaires permanents) : classe..." _ 000 


1 


11.000 Classe unique. ................ 3.000 fr, 

Aides de itoires, epfourneur, cu 1Se 
: : | 
cars 11.000 fr, Sevres. see 12.000 (r 
40.600 Paragraghe 3 de classe, TL 


te - raloires de manufacture nationale classe. 
de porcelaine de Sèvres : 1,444) 


[AND 

AT T | né 

classe... 40.000 

} 

12,530 


\ 
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Our fours et aux pâtes, aides 

l'atehers 


(anciénnes 4p- 


Alsace-Loi 
Paragraphe 


Cormmis d'ordie et de comptabilité prin- 


: 
Commis d'ordre et de comptabilité ordi- 
aires: 


1.000 fr. 


10,500 


Chef d'atelier: 


MOTS 


22,500 fr. 


20,500 
2° CASSE. 18.600 
classe. 14,800 


Magasinier: 


2e clame... 14.100 
i 6° 9,700 


Ouvriers: 


16.500 fr, 


18000 
Paragraphe 5. 
Sténodactylographe, à l'heure (auxiliaire 


permanente), 2 fr. 60 à 4 fr. 
Hommes de service, par jour ouvrable 
lauxiliaires permanents), 25 à 29 {r 
Par augmentation de 50 centimes pour 
les deux premiers avancements et de 75 
centimes pour les quatre derniers; ces 
avanucements se succédant à deux ans au 
moins d'intervalle, 


Art, 2, — traitements et 
fixés par le presems décret sont exclusifs 
de toute gratification, Aucune 1ac2mmnité 
ou avantage accessoire, de quelqre nature 
que ce soif, ne peut ètre attribué ana fonc- 


salaires 


tionnaires et agents de l'administration 
générale du Mobilier national et des ma- 
nufactures des Gobelins, de Beauvais et 
de Sèvres qu'en conformité d'un décret 
contresigné par le ministre secrétaire 
d'Etat aux finances et publié au Journal 
officiel. 
Sous réserve des mésures épéciales 
qu'entraine l'application des lois relatives 
aux bonifications d'ancienneté pour ser- 
vices militaires, la répartition des agents 
doit étre telle que la dépense totale, pour 
l'ensemble du personnel, ne dépasée pas 
celle qui résulterait de l'application du 
traitement moyen dans chaque emploi. 


Art, 3. — Toute nomination à un emploi 
ou à un grade a lieu à la dernière classe 
de cet emploi ou de ce grade. 

Toutefois, les fonctionnaires et agents 
ütulaires appartenant à ladministration 
centrale des beaux-arts où à ladministra- 
tion générale du Mobilier national, des 
Gobelins, de Beauvais et de Sèvres, qui 
sont nommés dans les conditions prévues 
au décret du 11 février 1941 à lun des 
emplois énumérés à l'article 4% du 
décret — à l'exclusion des emplois de 
début — sont rangés à la classe compor- 
tant un traitement égal où imimédiate- 
ment supérieur à celui qu'ils recevaient 
antérieurement, Dans je premier cas seu- 
lement conservent l'ancienneté acquise 
dans leur précédent ermplor. 

Dans chaque grade où emploi, Favance- 
ment de classe, y compris la hors-clasee, à 
heu d'une elasse à la classe immédiate- 
ment supérieure; il ne peut être accordé 
qu'a des agents avant accompli au moins 
deux années de services effectifs dans la- 
dite classe. 


Art. 4. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions antérieures en tant qu'elles sont 
contraires au présent décret. 


Aït. 5. — Le ministre secrétaire d'Etat 
aux finances et le secrétaire d'Elat à l'ins- 
truction publique sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera pubhé au Journal 
officiel. 

Fait à Vichy, le 11 février 1941. 


it, PETAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le muinistre secrétaire d'Etat 
aux finances, 
AVES 

Le secrétaire d'El! 
à l'instruction publique, 

JACQUFS CHEVALIER, 


— 


N° 315. -— Décret du 11 février 1941 portant 
réorganisation de l'administration géné- 
rale du Mobilier national et des manu- 
factures nationales des Gobelins, Beau- 
vais et Sèvres. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à 
l'instruction publique et du ministre se- 
crétaire d'Etat aux finances, 

Vu les règlements des 11 février 1884, 
17 mars 190S, 16 décembre 1909 portant 
organisation du Mobilier national; 

Vu les décrets des 
er juillet 1929 et 2 mai 1933 réglementant 
les attributions organiques du Mobilier na- 
tional; 

Vu le décret du 7 juillet 1927 réglemen- 
tant l'exposition des collections du Mobi- 
lier national; 


Vu la loi du 22 juillet 1923 relative sy 


statut des fonctionnaires d'Alsace 
Lorraine ; 

Vu la loi du 24 juillet 1925 portant y 
organisation du régime administratif des 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Hbis 
de la Moselle ; 

Vu le décret du 9 avril 1926 fixant Jos 
conditions d'incorporation dans les cadres 
du personnel des services d'architecture 
des beaux-arts et du Mobilier national d'AL 
sace et de Lorraine ; 

Vu le décret du 11 février 1999 fine 
les cadres, classes et échelles des tri. 
ments du personnel de ladministration dy 
Mobilier national; 

Vu les décrets des 19 septembre 1906 
17 janvier 1957 réglementant le recrute. 
ment de certains personnels du service de 
la conservation des palais nationaux ; 

Vu le décret du 10 novembre 1906 por. 
tant organisation de Ja manufacture de 
Gobelins ; 

Vu le décret du 3 février 1885 portant 
réglementation du musée de la manu. 
ture des Gobelins ; 

Vu les décrets des 10 novembre {ue ot 
21 avril 1920 portant organisation de h 
manufacture nationale de Beauvais 
le Mobilier national: 

Vu le décret du 11 février 1937 port 


et de 


rattachement de Ja manufacture nat. 
nale des Gobelins et de la manufacture 
nationale de Beauvais au Mobilier 


tional ; 

Vu le décret du 28 mai 1997 fixant les 
cadres du personnel des manufactures 
nationales des Gobelins et de Beauvais 

Vu le décret du 4% novembre 195$ por. 
tant organisation de l'administration du 
Mobilier national et des manufactur. 
nationales de tapisserie des Gobelins et te 
Beauvais ; 

Vu la du 11 février 1941 
suppression de Ja personnalité civile « 
de l'autonomie financière de Ja 
ture nationale de porcelaine de Sevres et 
ratlachement de ses services à l'admuns 
tration générale du Mobilier national el 
des manufactures nationales des Gobelins, 
Beauvais et Sèvres; 

Vu les lois des 17 juillet et % octobre 
1940 sur le recrutement du person! ds 
administrations publiques, 


Décrétons : 
Tire 


Art. 1% — L'administration générile dt 
Mobilier national et des manufacture: ne 
tionales des Gobelins, Beauvais et Sevres, 
est chargée : ‘ 

1° De l'amenublement des palais 


naux et établissements annexes, 
à Ja charge du budget des beaux-arts 


{administration générale du Mobilier 


tional « Matériel »); du contrôle et de 
l'inspection des objets mis en serve 
dans lesdits palais, du contrôle et 0f 


l'inspection du mobilier appartenant 
l'Etat dans les théâtres subventionnes, 0e 
l'entretien des collections conservées dis 
ses propres dépôts ; 

2° De l'ameublement des assemblées 
tionales coustitutionnelles, les frais 
lant de ces travaux étant impulabies 
budgets prévus à cet effet; 12 

3e De l'ameublement des hôtels mini 
riels et des administrations et services 
blis, les dépenses qui en résultent ei 
imputables au budget des 
publics intéressés ; 

De l'aweublement des hôtels der 
maliques à l'étranger, les frais 
tant de ces opérations incombant 24 


ni- 


it 
des 


et 


et de 


vortant 
‘res el 
nal el 
belins, 


dés 


{ étant 


ements 


liplo- 
unit 
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hudget du département des affaires étran- 
tres, 

5 Je l'établissement et de la véritica- 
ton de l'inventaire général des objets 
d'art et d'histoire appartenant à Ja nation, 
en service où en dépôt dans les établis- 
adininistralifs autres que Îles 


usées ; 

6 bu contrôle, de l'inspection technique 
et des travaux de conservation et de res- 
tuunralion des objets anciens en service ou 
en dépôt dans les ministères, hô‘els diplo- 
matiques adiministrations de l'Etat, les 
fus résullant de ces travaux restant à la 
de Flétablissement détenteur de 
Fobjel; 

5° De Ta vérification des propositions 
de reforme de matériel hois d'usage éma- 
mnt des administrations de FEtat ; 

s° Du tissage en haute et basse lisse 
de et des ensembles de tapis- 
rie destinés à la décoration des palais 
halionaux 

uw De Ja fabrication de pièces cérami- 
ques et des ensembles de porcelaine 
jusage et de grande décoration destinés 
\ palais nationaux, 


Fn outre, elle peut être appelée à colla- 
horer à cerlaines cérémonies oflicielles, 
les frais de sa participation devant in- 
comber à l'autorité publique qui fait appel 
ut ile, 


rt. — L'administration générale du 
Mobilier national et des manufactures 
uationales des Gobelins, Beauvais et 
comprend: 

Un service administralif ; 

lu service intérieur; 

Un service des travaux d'ameublement ; 

La manufacture de haute Jisse des Go- 
helins ; 

La manufacture de basse lisse de Beau- 
Vais ; 

La manufacture de porcelaine de Sèvres: 

Un service du Mobilier national d'AI- 
et de Lorraine, 

Tous ces services sont placés sous l'au- 
de Fadministrateur général du Mo- 
hier national et des manufactures natio- 
uules des Gobelins, Beauvais et Sèvres, 


Aït. 3. — L'administrateur général est 
‘hoist de préférence parmi les fonction- 
hiires suivants: chef des services adminis- 
Waufs du Mobilier national et des manu- 
Hictures, chefs de bureau de la direction 
gsnérale des beaux-arts, directeurs d'éta- 
hlissements techniques relevant du secré- 
tire d'Etat à Pinstruetion publique. doit 
compter au minimum dix ans de services 
üdimnistratifs, 

L'administrateur général fait toutes pro- 
positions relatives au personnel et au 
haleriel dans les conditions stipulées par 
h loi de finances; il engage, sous sa res- 
ponsabilité, les dépenses pour salaires 
d'agents, d'ouvriers et ouvrières à Ja 
journée, pour indemnités de déplacement, 
pour frais de bureau et régie, pour achats 
d'ouvrages de bibliothèque et, d'une ma- 
Wire générale, pour l'entretien et l'acti- 
intérieure de lélablisscment, 

Toutes les commandes doivent être re- 
Vlues de sa signaluie. 

Il rend compte au ministre, dès leur 
ilevement, de toutes les opérations effec- 
tuées et Jui présente en même temps toutes 
ke pièces nécessaires à leur régularisation. 

Aït, 4, — Le service administratif com- 
Vend: 

Un chef des services administratifs ; 

ln chef des services techniques; 

Un secrétaire bibliothécaire ; 


Un rédacteur : 

Deux reviseurs 

Trois comnus cogiptabl 

Une dume dactylographe ; 

Deux expéditionnaires ; 

Un garde-magasin ; 

Un magasinier ; 

Un employé aux magasins des laines et 
Soics. 

Art. 5. — Le chef des services adminis 
tatifs est choisi parmi les fonctionnaires 
suivants: chefs et sous-chefs de bureau de 
l'adiministration des beaux-arts, sous-di 
réecleurs des services extérieurs de Fad- 
ministralion des beaux-arts, agent com} 
table de la manufacture nationale de St 
vres (emploi supprimé), IH doit compter un 
minimum de huit ans de services admi- 
histratifs, I scconde en toutes les parties 
du service l'administrateur genéral et le 
remplace, en cas d'absence, en toutes ses 
attributions, 

Art. 6. —- Le chef des services techniques 
est choisi parmi les chefs de service du 
Mobilier national et des manufactures na 
tionales, IE doit compter un minimum de 
huit ans de services administratifs. 

Il procède à la réception des meubles, 
objets et tissus livrés par l'industrie sin 
commande du Mobilier national; il con- 
trôle l'inventaire de toutes les maticres 
premières et de l'outillage du Mobilier na- 
tional et des manufactures; il en assure Ja 
distribution, 

Toutes demandes de matières émises par 
les services dont il est le contrôleur pas- 
sent par ses mains avant de porvenir à 
‘administrateur général. Ces demandes 
sont revèlues de son attestation que les 
magasins ne détiennent pas les matières 
ou éléments de consommation demandés 
par les ateliers et que les propositions du 
devis sont justitiée=, 

Ant. 7. — Les emplois de rédacteur et de 
reviseur sont attribués au concours, Le 
programme et les condilions de ce 
cours seront déterminés par arrété minis- 
tériel. A titre transiloire, le commis comp 
table fondé de pouvoirs de 
ture nationale de Sèvres (emplor supprime 
pourra nommé reviseur sans ctre sou 
Mis all CONCOUrS. 


Art. 8. — Les emplois de commis comp 
tables sont pourvus par le ministre sur 
la proposition de Fadministrateur général 
du Mobilier national et des manufactures 
nationales, Les agents choisis sont nom 
imés <slagiaires pour une periode d'un an, 
à l'expiration de laquelle ils peuvent être 
titularisés dans lenr emjioi et aulorisés à 
obtenir Ja validation de leur année de 
slage pour consütution de leur pension 
de retraite. 

Art, 9, — La dame dactylographe titu- 
aire est choisie parmi les enrployées de 
l'administration du Mobilier nohional et 
des manufactures nationales, A défaut 
d'une candidate provenant du cadre, Fad- 
ininistrateur genéral propose une nomina- 
tion à titre de stagiaire pour une durée 
d'un an, renouvelable pour une période 
égale, Après ce stage, la titularisation de 
la stagiaire pourra étre proposte par lad- 
ministrateur général 

Ant. 10, — Les expéditionnaires sont 
nominés sur la proposition du ministre 
Pehargé des pensions suivant leur rang de 
classement sur Ja bste des emplois réser- 
vés (tablean E annexé à la loi du 21 mars 
1905, modifiée par les lois des 39 janvier 
1923, 18 juillet 1924 et 21 juillet 1928). 

Art. 11. — Le garde-magasin est choisi 


parmi les agents du Mobilier national et 
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des manufactures nationales, H doit comp- 
ter un minimum de six ans de servires 
administraufs, 

I tient l'inventaire des meubles et oh- 
jets confectionnés constituant les coll 
tions du Mobilier national, et celui du 
mobiliey appartenant à la nation en <er- 


vice où en dépôt dans les administrations 

publiques de l'Etat, 
Art. 12. — Le magasi 

tement du garde-mag 

sur la proposilion du ministre charge 

des pensions parmi les candidats insenits 

sur la liste des emplois réservés (tableau E 


annexé à la loi du 21 murs moditite 
par les lois des 30 janvier 192% 18 juillet 
1923 el 21 juillet 1928), 

Art. 13 La manutentionnaire des 
nes el soies est choisie parmi les éleves 
en haute et basse lisst . ou dans le cadre 


des reparatrices de lapisseri tel agent 
est chargé du classement des maticres 
premieres et des opéralions preparatoires 
au lissage. 


Tune 
Art. 1%. — Je serviee jintéricur com- 
prend: 
Un chef du service intérieur du Mobi- 
lier national et des manufactures de: Go- 


belins et de Beauvais: 


Un chef du service intérieur et du ma- 
tériel de la manufacture de Sèvres: 
Un surveillant chef du Mobilier national 


et des imanufactures de tapisseries : 

Un chef des gardiens de la manufacture 
nälionale de Sèvres; 

Un brigadier ; 

Un chef mécanicien : 

Un conducteur d'automobiles 


Un gardien de la manufacture de Sè- 
: 

Un concierge de la manufacture de Se 
vres: 


intérieur du 


Dix-neuf agents du service 
M: hilier halional et des manufacture 
lionales. 

Ant, 15. Les chefs du service intérieur 
sont choisis parmi les fonctionnaires et 
agents du Mobilier nation il el des manufac- 
tures, NS doivent cormpler 
de huit ans de services administratifs ou 
grofessionnels. 

Les chefs du service intérieur 
dent la brigade d'agents tilulaires et auste 
linires chargés d'assurer tous 
d'entretien, de sécurité, de surveillance et 


autres, nécessaires à de létiblis 
cement. Hs président à Ja distribution des 
objets d'habillement, d'entrehen et de 


chauffage, fe assurent la police intérieure 
de l'établissement et délivrent 
passer réelamés par les surveillants des 
portes pont la sortie de tous paquels ont 
colis. 

Les chef: du 
outre, chargés du 


service intérieur sont. en 
pavement des traite 
ments et des indemnités, de la gestion d6 
la caisse de fonds d'avance et, d'une 
nitie générale, des rapport avec le Trésor 


public. 

Art. 46. — Le eurveillant chef, le chef 
des gardiens et le brigadier sont choisis 
parmi les agents du service materieur du 


Mobilier national et des manufactures na- 
lionales. dirigent et surveillent les 
équipes d'agents commandés pour 


vices réglementaires à l'intérieur et Lex 
térieur. 

Art. 17. — La désignation des agents dm 
service intérieur, du concierge, des gar- 
diens et des de service tilulaires 
est réservée au ministre chargé des 
pensions suivant le rang du classement 
des candidats sur Ja liste des emplois 
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(| 
eau G annexé à la loi du Art. 21, — Les sous-chefs d'atelier sont lier de tapisserie el les artisies lapissiers 
ot mars f difite pur les lois des | choisis, pour jeur ancienneté et pour leur | äyant au moins quinze ans d'ancienneté. 
GO janvier 1024, 18 juillet 109% et 21 juillet | valeur professionnelle, parmi les agents I a pour mission de diriger, sous la 
1028 du service des travaux du Mobilier natio- | contrôle de l'administrateur général, l'exé- 
nt placés sous l'autorité mal. caution des modèles par les artistes 
des chefs di ! Ils prennent une part active et person- | siers et, d'autre part, d'assurer la police 
in départ itulaires des emplois de | nelle aux travaux de l'atelier et rempla- | et la bonne tenue des ateliers, 
chef mécanicien et de conducteurs d'auto- | CR le chef en cas d'absence. Art. 27. — Les sous-chefs d'atelier sont 
gnohiles, ces agents seront remplacés, 8°il Art. 22. — Les ouvriers sont recrutés | choisis parmi les arlistes lapissiers ayant 
par des praticiens recrulés Sur L'après examen probatoire parmi les ouvriers | au moins dix ans d'anciennelé, TS secor- 
contrat et rétribues dans la imite des l'qnalifiés ayant travaillé en qualité d'auxi- | dent le chef d'atelier dans sa tâche et 
dits ouvert et effet laires au inoins pendant une durée totale | veillent à l'exécution de ses instruction. 
d'un an dans les ateliers du Mobilier na- Art. 28. — Les artistes tapissiers sont 
Vitre choisis parmi les apprenlis tapissiers, 
Hs sont nommés stagiaires pour une Les apprentis tapis iers sont 7 crutés 
Ai ! Le serict es travaux | durée d'une année et Utularisés ensuite, parmi les élèves tapissiers ayant au moins 
d comvrend « feu, Sur Ja proposition de ladmi- | ans de présence, à la cuite d'un 
nistrateur général. IIS doivent offrir les ga- concours comportant l'exécution d'un 
l bel du ser lès travaux; ranties exigées par les lois des 17 juillet | fsasment de tapisserie d'après Les modiles 
Frois chefs d'atelier, et 4 octobre 1940, avoir satisfait à leurs | June figure nue et d'un animal. 
Ouatre sous-chefs d'ateñer; obligations militaires et posséder une En outre, des artisans lissiers formts 
ouvrières, | bonne Instruction primaire. dans l'industrie privée pourront, s'il y à 
lu probatoire est effectué par une lieu ct sur proposition de l'administrate 
paratrice nt cou. |! spéciale présidée par l'admi- ètre admis à concourir avec les 
uistialeur général du Mobilier national et} lapissiers pour l'emploi d'apprenti 
dont les membres, nommés par le minis- | Sier. 
\rt. 19 Le chef du service des lra- | tre comprendront : Les élèves tapissiers sont admis À la 


Vaux d'ameublement est choisi parmi les 


lonnaires et agents d'origine profes- 

lapi-sier ébénisti lustricrs) 
Mobilier n tiunal 

doit cotupter ua minioum de huit 
ans ervices administratifs, a pour 
jui n de conduire les travaux d'armneu- 
bleurent et de d ration à l'intérieur et 
& il établit les devis des opé- 
ralions « par le Mobil! national 
{ ol responsabilité, les de- 
vis hp “pute par ctran- 
ei que le chef des services 
ensuite à l'approbation 

Le ch lu service des travaux d'ameu 
lement est, en otre. chargé de gestion 
rativé | rep ration 
sos la] ries dont la conduite ect assurée 
par général. 


fa direction technique de la restanra- 
des tipiseries classées n'appartenant 
pa: à l'Etat est assurée par l'adminiétrateur 
général, d'accord l'inspecteur général 


? 
des monuments historiques chargé des 


objets mobiliers, L'avis de l'inspec!'eur gé- 
toute demande 
l'administrateur général du 


Mobilier national au ministre, pour être 
autorisé à restaurer, aux dépens du pro- 
priciuire, des tapisseries  n'appartenant 
à un établissement de l'Etat, mais 
la conservation et la sauvegarde finté- 
esceratent l'histoire de l'art et le patri- 
moine arlustique national. 

Dans chaque cas, un devis des travaux 
sera Clabli et sournis à la véritication du 
controleur des dépenses engagées de la 
ouection générale des beaux-arts. Ce devis 
comportera les frais de main-d'œuvre et 
de fournitures, majorés d’un pourcentage 
de ‘0 p. 100 pour participation aux frais 


\rt, 20, — Les chefs des trois ateliers 
de tapisseries-garnitures-décoration, d'ébé- 
risterie ct menniserie, de lustrerie et ser- 
rurerie sont choisie parmi Jes souns-chefs 
d'atelier ou les ouvriers qualitiés du Mobi- 
lier national, Hs doivent compter un mi- 
ninum de six ans de ecrvices profession- 
nels dans l'établissement. 

ls sont chargés d'organiser et de di- 
riger le travail de leur atelier, ils pré- 
parent les devis que présente, sous sa 
responsabilité, le chef du eervice des tra- 
Vailx. 

Les chefs d'atelier sont tenus àe prendre 
une part active et personnéile aux travaux 
de l'atelier. 


L 


Un professeur ou chef d'atelier d'une 
des écoles professionnelles de l'Etat ou de 
la ville de Paris ; 

Un membre de la chambre syndicale de 
la corporation ; 

Le chef des travaux d'ameublement du 
Mobilier national. 

Les ouvriers du Mobilier national qui 
auront été nommés, dans les conditions 
stipulées par Flarticle 7 du décret du 
19 septembre 1936, ouvriers au palais de 
l'Elysée, pourront, sur la proposition de 
l'administrateur général du Mobilier na- 
tional, faire l'objet d'une nomination au 
grade de sous-chef dans leur cadre d’ori- 
sine. 

Art. 2%, — La maitresse ouvrière et la 
ouvricre sont choisies dans le 
per-onnuel des ouvrieres du Mobilier natio- 


Elles ‘ont chargées de la conduite des 
ateliers de couture et de la réparation des 
{apisseries. 


Art. 24. Les ouviitres du Mobilier na- 


tional sont choisies parmi les personnes 
avant travaillé en qualité d'auxiliaires 
pendant une période d'une durée totale 


d'au moins un an dans les ateliers de tapis- 
serie et de reparation du Mobilier national 
et des manufactures 
Beauvais. 

Elles doivent offrir les garanties exigées 
par les lois des 17 juillet et 3 octobre 1940 
et posséder une bonne instruction pri- 
maire. 

Elles sont nomrmces stagiaires pour une 
durée d'une année et titularisées ensuite, 
s'il y a lieu, sur la proposition de l'admi- 
nistrateur général, 


IV 


Art. 25, — La manufacture de haute lisse 
des Gobelins comprend : 

Un chef d'atelier ; 

Deux sous-chefs d'atelier; 

Trente-huit artistes tapissiers: 

Sept apprentis tapissiers ; 

Un élève tapissier; 

Un sous-chef du laboratoire de teinture; 

Un maitre teinturier; 

Un compagnon teinturier, 

L'atelier de savonnerie est rattaché à la 
manufacture de haute lisse. 


Art. 26, — Le chef de l'atelier de haute 
lisse est choisi parmi les sous-chefs d'ate- 


des Gobelins et de 


suite d'un concours comportant un de-sin 
d'après la figure vivante et une épreuve 
d'interprétation de Ja figure d'apres un 
maitre ancien. 

Art. 29. — Le sous-chef du laboratoire 
de teinture est choisi par le ministre, sur 
la proposition de l'administrateur général, 
parmi les ingénieurs chimistes Utulaires 
d'un diplôme d'Etat et justifiant de huit 
ans de pratique professionnelle. 

Ce fonctionnaire est chargé de tout: 
recherches relatives à la technique de 
colorants. IL établit et tient un regi:t 
des formules et des procédés adoptés à 
la manufacture, des expériences qui peu- 
vent déterminer leur adoption ou leur 
modification, et l'état des références colo- 
rées prélevées sur chacune des teinture 
fait toutes expériences sur le traitement 
des Jaines et des soies, 

Le sous-chef du laboratoire donne 
avis, après expérience probatoire, sur la 
réceplion des matières colorantes. 

Art. 30. — Le maître teinturier vicnt 
du cadre des compagnons teimturiers, Il 
dirige toutes les opérations de teinture 
auxquelles il prend une part directe ct 
personnelle, I tient le registre de la comp- 
fabilité des matières premières entrées 
brutes dans son atelier et blanchies où 
décreusées, puis teintes par ses soins. 

Art. 31, — Le compagnon teinturier cf 
choisi après examen probatoire parmi les 
ouvriers qualifiés de la profession. I est 
nommé stagiaire pour une durée d'une 
année et est titularisé ensuite, s'il y à 
lieu, sur la proposition de l'administrateur 
général, 

L'examen probatoire est jugé par une 
commission spéciale présidée par l'admt- 
ristrateur général du Mobilier national et 
des manufactures et dont les membre, 
nommés par le ministre, comprennent: 


Un professeur ou chef de laboratoire des 
écoles supérieures de chimie de Paris; 

Un membre du syndicat artisanal de Ia 
profession ; 

Les chefs des ateliers de haute et basse 
lisse; 

Le sons-chef du laboratoire de teinture. 


Turre V 


Art. 32. — La manufacture de basse lisse 
de Beauvais comprend : 

Un chef des ateliers; 

Un sous-chef d'atelier4 
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Trente-cinq artistes tapissiers ; 

Deux tapissiers 

Deux élèves tapissiers, 

Art. 23, — Le chef des ateliers de basse 
lisse est choisi entre le sous-chef d'atelier 
et les artistes tapissiers ayant au Juoms 
quinze ans d'ancienneté, 

a pour mission de diriger, sous le 
contrôle de l'administrateur général, l'in- 
terprétation des modèles par les artistes 
tipassiers et d'assurer police et la bonne 
arche des ateliers. 

Art. — Le sous-chef des ateliers de 
passe lisse est choisi parmi les artistes 
tapissiers ayant au moins dix ans d'an- 
cicnnete. 

1 seconde le chef dans sa tâche et veille 
à xécutjon de ses instructions, 

Ant. — Les arlistes fäpissiers sont 


choisis parimi les apprentis  tapissiers, 
Les appreulis fapissicrs sont recrutés 
parmi des clèves tapissiers ayant au 


moins deux ans de présence à la suite 
d'un concours comportant lexéeution 
d'un frosiment de tapisserie d'après Jes 
modeles d'une figure nue où d'un animal 
ct d'un bouquet de fleurs, 

En outre, des artisans lissiers formés 
dans l'industrie privée pourront, s'il y a 
heu, et sur proposition de Fadministra- 
teur général, être admis à concourir avec 
les elèves tapissiers pour PFemploi d’ap- 
vi tapissier. 

les elèves tapissicrs sont admis À la 
d'un concours comportant un dessin 
d'après la nature vivante (figure où ani- 
mal et une épreuve d'isterprélition de 
figure d'après un maître ancien, 

Aut. 36, — La manufacture nationale de 
porcelaine de Sèvres comprend : 

Un direrteur technique des ateliers et 
laboratoire 
Un chef des ateliers de décoration; 
Lu chef ouvrier mouleur répareur : 
ln chef ouvrier tourneur de Creux ; 

lu chef ouvrier des fours; 

Un chef ouvrier des pâtes; 

artiste peintre ; 

Un artiste Sculpteur : 

décoraleurs, modeleurs, 
teurs d'épures 

lrois mouleurs répareurs de figures et 
lourneurs de creux : 

Doux eouleur de moules et monteur en 
bronze ; 

Ouatre 

Un polisseur ; 

Un émalleur; 

Deux émaiileuses 

Trois décalqueuses et 

En aide de laboratoire ; 

Un enfourneur ; 

l'a encasteur ; 

Tiois aides d'ateliers 
lors et des pâtes. 

\it, 37. — Le directenr technique des 
ateliers et lahoratoires est recraté : 


dessina- 


poseurs de fonds el  impri- 


et ouvriers des 


Parmi jes anciens élèves des écoles sui- 
\outes d'enseignement supérieur  appli- 
que à Ja technique et déjivrant les di- 
plumes créés où reconnus par l'Etat con- 
formément aux dispositions de la loi du 
juillet 1994 : 

Frole polytechnique, normale su- 
bitieure des mines, école centrale des arts 
(l'tianufactures, école de physique et de 
industrielle, ete. 

l'armi les anciens élèves de l'école nor- 
Male supérieure, section des sciences, les 
techniciens pourvus du doctorat ès scien- 
où diplôme d'imgénieur-docteur. 

, À l'exception du directeur technique. 
emplois énumérés à l'article 36, ac- 


tuellement nceupés par des agents 2<eu- 
jettis aux dispositions de Ja loi du #4 avril 
1924, seront, selon les nécessités de 
service, soit supprimies par voie d'exline- 
tion, soit, s'il y à heu, au départ des 
titulaires acluels, pourvus de praticiens 
recrutés sur contrat et rétribnés dans la 
limite des crédits ouverts à cet effet, 

Art. 38. — Indépendamment des ou- 
vriers, ouvrières et agents titulaires, 
l'administrateur général est autorisé à re- 
eruter au Mobilier national et aux manu- 
factures des Gobelins et de Beauvais, selon 
les hesoins du service et dans la Jimite 
des crédits inscrits au budget, des anxi- 
liaires temporaires assujettis au régime 
régional du travail. 

En ce qui concerne la manufacture 
nationale de Sèvres, l'administrateur gcé- 
néral est aulorisé à engager sur contrat 
des praticiens et des auxiliaires de bureau 
ou de service selon les besoins du service 
et dans la limite des erédils inserits à cet 
effet. 

Il peut également, sous réserve de l'ap- 
probation du ministre, s'assurer le eon- 
cours d'artistes et de techniciens quali- 
tits pour expérimenter des procédés nou- 
veanx et effectuer gertains essais dont Je 
programme où l'objet aura été defini dans 


une nolice versée aux mohives du <er- 
vice, 
Ton, NI 
Art. 29 — Je service Mobilier na 
lional d'Alsace et de Lorraine comprend: 
Deux commis d'ordie et de cormplahi- 
lité: 


Un chef d'atelier; 
Un magasinier, 
Deux ouvriers, 


Art. 40. — Ce personnel esl ja? les 
lois, déerets et règlements de métro- 
pole, sous réserve des dispositions partie 


eulières prévues par le statut des fon 
d'Alsaee et de Jorratne dont 
l'application est asenrée par le ehef des 
services des beaux-urls d'Alsace et de Loi 
tainé, 


Tune VIH 


Ant, 41. — Les fonctionnaires el agent! 
logés pour nécessité de (décrets 
des avril 1858 el 9 janvier où en 
vertu d'un usage, doivent observer tou 
consignes établies qar Pautortté respon- 
sable, Les logements réservés à cet effet 
peuvent seuls être occupés d'une 
nière permanente. Aucun des fonction- 
naires et agents logés ne peul recevoir à 
demeure dans son logement une personne 
étrangère à ladmisistraton et autre que 
ces proches directs sains en avoir obtenu 
l'autorisation corile du ministre, Toute 
fois, Fadministrateur peut, sous sa 
ponsabinté, autoriser ses collaborateurs à 
recevoir chez eux, pour de brefs ecjours, 
des personnes nonmeément désigné 

Art. 42, — Aucun logement ne pourra 
désormais étre conetdé dans hätiments 
du Mobilier nalicnal et des manufactures 
qu'en vertu d'un décret rendu dans Îles 
conditions fixée: par l'article 51 de la loi 
de finances du 31 mars 1942 

Les fonctionnaires et agent: actuellement 
logés dans ces bätiments, en vertu d'un 
usage, ne pourront conserver le bénclice 
de ce logement qu'à titre ab<olument per- 
csonnel, el seutement pendant un delai 
d'un an après la cessation des hostilités 


43. — Le service 
ministralion est assuré 


a! de l'ad- 


dans chacun des 


trois établissements par un médecin 
nommé par arrêté ministériel sur la pro- 
position de et 
menté, Le médecin snppléant est nommé 
dans les conditions et assermente, 

Le medecin est l'expert de ladminis- 
tation et pour mission d'examiner les 
malades aux fins de justifier l'application 
de l'asticle 16 du décret du 9 novembre 
1853 en faveur des agents absents pour 
cause de maladic dûment reconnue. 

Ant, 4%. — Touie infraction aux pres- 
etiptions du présent réglement et d'une 
maniere aux devorrs des 
tionnaires peut entrainer Îles sanctions 
disciplinaires par Farréte ininis- 
tériel du 6 novermbre 1990 qui devient ap- 
pliable à chacun des établissements eons. 
tibuant Ja nouvella adiministration du 
Mobilier national et des manufactures des 
Gobelins, Beauvais et Sevres, 


asser 


Art. 19, — Sont toute di 
raient contraint à celles du ent dé- 
cret. 

Ant. A6. — Le ministre secrétaire d'Elat 
aux finances et le secrétaire d'Etat à 
instruction publique sont chargés, 

unceine, de l'exécution 


eur, ep ee qu 
du presont de qui 
Jour nul 


Fait à Vichy, le 11 février AM. 
PH, PATAI 
Par le M “hal de Fra chef de l'Etat 
frar 
Le snuinistre secrélaire d'Etat 
au rs, 
AVES 
La retaire d'Etat 


a l'instruction publique, 
JAQOUES CHEVALIER, 


Réorganisation de l'enseignement 
ue l'architecture, 


L | d'Etat à l'insu 
blqu 
Vu du « 19:90 inst nt 
l'ordr: L il tant 1! 
A! 
LI F1 EMEXT 
L 
Cu! de l'architecture 
Art. fer, — est iprès de la directe 
l'archiluet 
min 
Le « il beaux-arts, } 
dent. 
Le directeur d rl 
L lu bur:au d'archil 
Le chef d'u burrau de il dre 
Le directeur de l'école il 
ds beau 
Le pro i ‘ 
Lui 
Un LEP il d bi 
Da'ewiou 
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Un architècle inspecteur général des mo- , 
muments historiques. Organisation de l'enseignement. EXAMEX  D'ADMISSILILITÉ 
Deux directeurs d'écoles régionaies d'archi- - 
teclure. Art. 4. — L'enseignement de l'architecture 4° Epreuves écrites. 
| , a pour but de permettre à l'élève de dégager 
Le id n ipérieur d l'ordri ct développer <a personnalité artistique et a) Architecture: 
s d'acquérir toutes les connaissances, techniques Dessin architectural, rendu 1/2 gran à ma. 


dont appar- 
par ar- 
période de deux ans. 


Cinq archilectes diplômés, 
tenant au <orps ensi 

ministériel pour une 


Le conseil supéricur a pour atlributions: 
49 De proposer au secrétaire d'Etat les listes 
des membres des différents jurys prévus au 


pre it arrûlé; 
2° De proposer au secrélaire d'Etat les listes 
des candidats aux différents postes vacants 
dans les écoles autorisées; 
3 De donner son avis sur demandes 
d'autorisation d'ouverture de nouvelles écoles; 
4° De donner son avis sur les projets de 


règlement intérieur soumis à l'approbation 
du secrétaire d'Etat par les écoles autori- 

9 De donuer son avis sur l'enseignement 
donné dans ces écoles, à propos des rapports 
fournis par les inspecteurs désignés par le 


sccrélaire d'Etat; 

Go De donner, chaque an 
des composilions d'archil 
épreuves de fin d'année, pour le 
légal et le cerlificat d'aptitude à 
de la profession d'architecte; 

7° De donner en général son avis sur toutes 
les questions qui lui sont soumises par le 
Secrétaire d'Elat. 


‘e, programme 
pour les 
diplôme 


l'exercice 


Le conseil se réunit, sur convocation de 
Fon président, au moins deux fois par an. 

Le; délibérations sont prises à la majorité 
absolue pour les trois premiers tours de scru- 
jéin et ensuite à la majorité relative. 


Ecoles autorisées, 


Art. 2. — Ne pourront être autorisées à 
préparer au diplôme Kgal que les écoles ayant 
pour but principal d'enseigner l'architec(ure 
j(dans deux ateliers au moins) et accessoire- 
ment les autres arts plastiques (sculpture, 
peinture, gravure, arts décoratifs), à l'exclu- 
sion de toute discipline étrangère au domaine 
de l'art. 

Un règ'ement in'éricur sera élabli par cha- 
que éco autorisée pour déterminer les con- 
ditions d'application, à cette école, des dis- 
positions du présent arrêté. Ce règlement in- 
fériecur devra être appronvé par arrêté mminis- 
Aériel à peine de nullité, 


Conditions d'admission dans les écoles 
autorisées. 


. Art. 3. — Nul ne pourra suivre l'enseigne- 
ment d'une école autorisée s'il ne remplit 
pas les conditions suivantes: 

40 Etre de nationalité française; 

2% jouir de ses droits civils; 

3e Etre titulaire du baccalauréat par- 
die) ou du brevet supéricur ou du diplôme 
complémentaire de l'enseignement secondaire 
des jeunes files. 

Des élèves étrangers (hommes ou femmes) 
pourront étre admis à suivre l’enseignement 
dans les écoles d'architecture agréées s'ils 
sont titulaires d'un litre scolaire équivalent 
à l'un de ceux exigés des élèves français. 

Ils poursuivront leurs études dans les con- 
ditions fixées par le présent arrélé et pour- 
ront obtenir le diplôme d'architecte. Mais 
ils ne pourront exercer la profession d'archi- 
fecte en France que s'ils rentrent dans les 
conditions déterminées par ($ 2) de 
ia loi du 21 décembre 1940 


cet pratiques, nécessaires pour le rendre habile 
à construire el à exercer correctement sa pro- 


fession, 
Cet enseignement doil être donné à la fois: 
14° Dans des ateliers, où lés élèves s'instrui- 


sent el se façonnent en commun par le con- 


tact direct de mailre à disciples; 


20 Par des cours oraux. 


Les différentes matières inscrites au  pro- 
gramme seront toujours enseignées objective- 
ment avec le souci constant de préparer les 
élèves à l'exercice complet de la profession 
d'architecte. 

Les éludes sont divisées 

1° Section d'études préparatoires : 
fessés en une année; 


en deux sections: 


cours pro- 
90 Section d'éludes normales: cours du di- 
plôme, professés en trois années, 


Au cours de chacune de ces années scohi- 
res, les élèves devront satisfaire à des exa- 
mens <t concours dont la nature et le nombre 
seront déterminés an programme des éludes 
et pour lesquels ils devront obtenir des men- 
tions ou valeurs. 

L'horaire des cours devra, autant que pos- 
sible, permettre aux élèves d'utiliser, pour des 
travaux personnels en dehors de Fécole Je 
{emps laissé disponible par les éludes. 


TITRE !! 
SECTION D'ÉTUDES PRÉPARATOIRES 


Art. 5, — Celle seclion comporte une année 
d'études, close por un examen dit « Examen 
d'admissibilité à la section d'études norma- 
163 », 

Chaque aunée, et un mois avant l'ouverture 
des cours, un arrêlé ministériel déterminera 
les centres régionaux dont relèvent les diffé- 
rentes écoles pour le passage de cet examen 
ci fixera les dates de celui-ci. 

Ne pourront se présenter à cet examen d'ad- 
missibililé que les élèves ayant suivi régulière- 
ment les cours et oblenu, pour chaque ma- 
tière, une note au moins égale à huit sur 
vingt. 

Tout élève remplissant ces conditions pourra 
se présenter trois fois et sans limite d'âge à 
l'examen. 

PROGRAMME DES ÉTUDES 
4° Architecture. 

a) EKments d'architecture (dessin architec- 
tural au trait comportant élude, mise à 
l'échelle et lavis d'éléments classiques de l'an- 
tiquité à la fin du dix-huilième siècle); 

L) Composition d'éléments d'architecture; 

20 Histoire générale de l’art; 

3° Dessin d'ornement et de figure; 

4° Modelage d'ornement; 

Sciences: 

a) Mathématiques {programme du baccalau- 


réat de malhématliques élémentaires avec 
orientation vers les techniques du bâtiment); 


b) Géométrie descriptive (descriptive élé- 
mentaire jusqu'aux sections planes des sur- 
faces du deuxième degré, développements, 
tracé des ombres), 


épreuve en seize heures (deux jourst ( 
cient: 42. 


Composition d'éléments  d’'archit 
rendu 1/2 grand aigle, épreuve en 4 
heures. Coefficient: 45. 


(Ne seront admis à cette deuxième Cpr 
que Jes élèves ayant satisfait à lu 
imière) ; 

b) Dessin d'ornement et de figure, 
épreuves de huit heures. Coeïficient: 40; 

Modelage (ronde-bosse ou relief}, ép 
en huit heures. Coefficient: 19; 


d) Histoire générale de l'art, 
écrite avec croquis, en six heures. 


cient: 4#; 
e) Sciences, épure descriplive, er 
heures. Côefticicnt: 10. 


29 Epreuves crales. 


a) Histoire générale de 
cient: 

b) Sciences: 

Epreuve orale de mathématiques, 
cient: 10. 

Epreuve 
cient : 19. 

Ces épreuves sont notées de à 20. Toie 
note inférieure à 8 est éiiminatoire. 


orale de descriplive. ( 


Seront déclarés admissibles à la 
d'études normales Jes candidats 


obtenu un total de 1.050 points après appli 
cation des coefficients. 

Les élèves possédant le baccalauréal con: 
plet (fre et 2e partie) ainsi que 
sortis diplômés de l'école des arts 
tiers et de l’école des travaux pnbliss et « 
bâtiment (section du bâtiment} et posséiu 
la première partie du baccalauréat bénélicie- 
ront d'une avance de 80 points. 

Sont dispensés du stade préparatoire 0! 
pourront se présenter directement à l'ex 
men d'admissibilité aux éludes normale: 
élèves des écoles suivantes: école poiytch- 
nique, école centrale, école des ponts et 
chaussées, érole des mines, école du 
maritime, école des eaux et forëls et 
du génie rural: ils bénéficieront en ou're 
d'une avance de S0 points. 


Jurys de l'eramen d'admissibitit*. 
Art. 6. — Les jurys de cet examen seront 
constitués d'une manière identique dur: 
chaque centre régional ct comprendror:: 


4° Pour les épreuves d'architecture: 
Les directeurs des écoles dont Les él°v2s 
se présentent à l'examen; 

Des architectes, en nombre supéricur d° 
deux à celui des directeurs et au mniouin 
de cinq; 

20 Pour les épreuves de dessin et de m7 
delage : 

Un peintre, un sculpteur et un architec®?; 

3° Pour l'épreuve d'histoire générale 
l'art: un agrégé d'histoire et un architccle, 

“ Pour les épreuves scientifiqgies. 
agrégé de mathématiques et un architec!®. 


Les merabres de ces jurys, autres que !°3 
directeurs des écoles, seront désignés pit 
arrêté ministériel sur proposition du const 
supérieur de l'architecture. 
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Un chef d'atelier d'architecture, un chef b) Esquisses en log tr un programme dés 
TITRE MI d'atelier de peinture, un chef d'ateli di ou d n} ie plein air; 
SECTION D'ÉTUDES NORMALES Deux architectes, deux pt intre:, deux up- ce) Théorie 
teurs, étrangers à l’école 2 
Dispositions générales. | 
> Pour L 1! à 
7. — L'enseignement des con san l | 
l'obt ntion du dijon légal Le prof: sceur ordinaire auquel nt adjoint part 
réparti sur !ro!s annces. deux spé: ialisée, D ma! 
Tous les élèves doivent suivre régulière- Les membres du jury étra à 1] dl | 
tous les cours profcssés ct prendr cont désignés par arrêté min 
rt à toutes les épreuves écrites où @rales posilion du conseil supérieur d tec- Prii le 1 mstruction 
dituées en cours d'année ct déclarées obli ture et pour une année. Ta de livers étémen le- 
gataires. us | ions jusqu'au nplet 
1 n's a pas d'examen général en fin d'an- Article 9. ment, appl n de la Slatique à des cas 
née, mais aucun élève ne peut passer d'une re DES MIE concrets, exemples de réalisation, 
l'autre s'il n'a pas obtenu 4e mini- Pr : 5e Perspective: 
um de mentions et de points déclarés ebli- 
, ! 
Les épreuves écrites donnent lieu à men pectifs d'un motif d'architecture d'après pho- 
Le règlement intérieur de chaque école Composition n 
| devra prévoir un nombre d'épreuves supérieur a) Eléments analytique représentation à 
au moins au nombre minimum de grande € helle d'éléments d'architecture com 
exigées. portant une composition clémentaire et une Technique : 
épreuves orales feront l'objet de notes | élude de profils; a) Slatique des ns, éné- 
; >, Le nombre de points qui y seront L) Théorie de l'archilectur ire partie); rale, lois, calculs et tracés graphiques; 
obtenu: devra tre au moins égal au pro- 20 Jlistoire : b) Etude des matériaux courants: bois, fer, 
du n mbre d 3 Épreuve ral a) Histoire générale de l'art (tre parti piert et mise en œuvre: 
inférieure sur de matières b Histoire de 1 irchitecture it ton trait d cpu et 
1- nées oblige l'élève à subir, une nou- réalisations: géologie appliquée; 
fois, l'épreuve correspondante, Aucun So Dessin et modelage: TI lation du bâti | 
pourra subir la méme épreuve plus Sujets choisis dans des éléments d'architec LES qu iment : 
Je rois fois. ture et dans les ornements et figures, Droit usuel, législation du bâtiment, notions 
rA ES e ! e 
indépendamment de ces épreuves, chaque |  %o Sciences: d'administration publique ({re pari 
yrofesseur peut prescrire, au eours de l'an- à So Comptabilité du bâtiment et organisation 
fl née, des interrogatoires et exercices dans Ja Complément ue seu mathématiq 105 pt f, ionnelle (tre parti }. 
mauère qu'il enseigne. Les notes ainsi obte- analyse, Pour passer en troisième année. tout élève 
sont inscrites par lui sur un carnet du se- avoir obtenu au minim 
lire individuel qui est communiqué au Géométrie descriplive, surfa 
jury avant le jugement des épreuves corres- cond degré à sim} le et double courbures € Dans les épreuves écrites 
mdantes application à la mise en place des projections | © 
£ d'architecture, traits et ombres; 1° Architecture : 

oli Un classement général est établi en fin d'an d) Perspective: principes généraux, exposé a) Projets de compositions, trois mentions$ 
d'après Je nombre de mentions et de Le ati s tracés directs 

des méthodes pratiques des tracés directs ct Esquisse en loge, une mention ; 
obtenus, général, |'inverses, application À la mise en place des 

est tenu compte: éléments d'architecture. 2° Ilistaire: 
mé- 1° De la note moyenne résullant des car Pour passer en deuxièine année, tout élève Histoire gGnérale de l'archilecture, une 
« s scolaires, doit avoir obtenu au minimuin tion; 
Des médailles acquises dans les épreu- 
écriles, une preinière médaille comptant Dans les épreuves Ceriles, Dessi 
trois »] ] ironie “dai! » n d'orn er TE 
oh mare ro et une seconde médaille 4e Architecture : D \ d'ornement, une mention; 
Eléments analytiques, {rois mentions; Dessin de figure, une mention; 
fout élève qui, sans raison valable et préa- der Modelage de figure, une mention: 
les htlement justifiée, n'a pas pris part à tou- 2° Histoire: fo Construction: 
“h- tes les épreuves obligatoires est considéré Histoire de l'architecture, une mention. Ps 
et cinme démissionnaire de l'école. H ne peut a) Projet d'éléments de construction, ung 
de nouveau y suivre les cours qu'en repas- Je Dessin et modelage: mention : 
l ivec succès l'examen d'admissibilité; Dessin d'ornement:, une mention ; b) Projet d ont! \ générale, uno 
itre ce dernier cas, mentions antérieure- ment 
t acquises dans le stade normal lui seront Dessin de figures, une mention. 5o + 
rvées. Modelages d'ornements, deux mentions; | 
& Sciences: Dans les épreuves orales 
Jurys dés examens en cours d'année. Composition de mathérmatiques, une mmen- Une épreuve pour chacune des matièr uf- 
8. — Les mentions et notes sanclion- d 
les différentes épreuves sont attribuées re générale de l'art, Histoire de l’ar- 
par des jurys présidés par le directeur de chiiecture, Construction, Perspective, Techn}- 
ictrole et comprenant: Dessin perspectif, une mention. que (@ et Législation. nptabilité, plus 
le Pour l'architecture et la construclion Dans les épreuves orale: comp rlont interro- un interrogatoire par le jury sur le projet 
3 + É ces gatoires avec présentation de notes et cro- | de construction générale, soit neuf épreuves, 
L:s chefs des ateliers d'architecture rat- quis. un totsl de 90 points 
de lachés à l'école, le professeur de théorie de 
un ] ‘chitecture, le professeur de construction Une épreuve pour chacune des matières sui- Troisième annte 
el un nombre égal d'architectes étrangers à | vantes: ‘ 
le lecoe. Histoire générale de l’art, histoire de l'ar- 1° Architecture: 
Le nombre tolal des jurés ne pourra toute- chitecture, mathématiques, physique et chi- a) Compo ition d'archi! ture Jr des D l'O 
c'e; lo dépasser vingt et un (directeur de l'école | Te, géométrie descriptive, perspective, soit | grammes de plus en plus Imporlants, projet 
de CHupris), soit dix professeurs de l'école (dé- | Six (preuves, un total de 60 points, rendus à l'atelier; 
par roulement Pour chaque b) Esquisses en loge, ensembles décoratife 
‘taice) et dix architectes étrangers à d'élablis- Deuxième année. ou plans d'ensembles : 
uf sement 
Le. 1° Architeclure: 20 Ilistoire : 
Je Pour le dessin et le modelage. a) Composition d'architecture sur des pro- a) Histoire générale de l'art (9e parle); 
par Fm rrofesseur de dessin de l’école, le pro- gramines d'importance graduée et sur des su- ü) Hislome gtnérale de d'archite ture 
-::tur de modelage, jets divers, projets rendus à l'atelier; (3 partie) - 
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Con:truction: 


a) Etude des spéciales en- 
frant dans une construction moderne (chauf- 
fage, ventilation, électriques, 


installations sanitaires, ascen 


L) Ltude des 


eurs 
: 


mulériaux spéc 


Législation du bätiment (2 parle}; 

Do Complabitité du bâtiment, prix des 
vaux, organisation picfessionnelle (2 par 
l 

Go Travaux pratiques et visites de chan 
Uers dirigés par 1e professeur. 

Au cours de celle troisième année, tout 


élève doit avoir cbhlenu au 


Dai les épreuves écriles 
1 
Projets rendus à l'utelicr, qualre men 
; 
Fsquisses en lo doux mentions; 
20 Hisloir 
Histoire générale de Tlarchitecture (un 


apport aveés Croquis), mention; 


Construction: 


Projet ct rapport explicatif, une menlon; 

Jégislation du bâtiment 

Une rédaction sur une question de cours, 
une mention; 

Organisation profcssionnele : 


Un rapport, une mention. 


ales. 


Dans les épreuves 


Pour chacune des maliéres autres que 165 
projeïs et esquisses d'architecture : 


Une éprouve comportant  interrogaloires 
avec présentation de notes et croquis, soit 
sept épreuves, un tolal de 70 points. 

TITRE IV 
DU DIPLÔME LÉGAL 
Stage professionnel, 
Art, 10, — Tout élève ayant oblenu es 


minima de mentions el de points exigés an- 
nucllement au trois années 
d'études devra, avant de se présenter 6 
l'examen du diplôme légal, accomplir en 
vue de la préparation à cel examen un stage 
pratique d'une année Chez un architecte, 
sous le contrôle de l'ordre des architectes. 

L'accomplissement de ce stage sera juslti- 
fé par un journal de émantier, des croquis 
de chantiers, des rédactions d'ordres de ser- 
vices et des vérifications d'attachements. Ces 
documents, annotés et certifiés authentiques 
par l'architecte patronnant le stagiaire, seront 
cominuniqués au jury du diplôme avant 
jugement. 

Tout architecte patronmant un stagiaire qui 
sera reconnu coupable de certificats de com- 
plaisance sera poursuivi devant l'ordre des 
architectes sur plainte du secrétaire d'Etat. 
Tout stagiaire dont les documents ne écraient 
pas authentiques sera éliminé définitivement 
de l'examen pour le diplôme. 


cours de ces 


Examen du aiplôme. 


Art, 41. — Cet examen est passé dans les 
tentres régionaux déjà désignés pour l'examen 
d'admissibilité. 

Aucune Jliaile d'âge n'est fixée pour se 
présenter à l'examen du diplôme. Toutefois, 
nul candidat ne pourra s'y présenter plus 
de trois fois, consécutives ou non. 

Ne peuvent s'y présenter que les 
ayant obtenu le nombre minimum de men- 
tions et de points exigés au cours des élu- 


élèves 


des normales et justifiant de l'accomplisse- 


ment du stage professionnel. 


imine de cel examen comporte : 


Le 


La préscotalion d'un projet d'exéculion, 


TU 
à toutes 


les écoles 


sur > 
el dont le sujet sera donné chaque année 
par le conseh supérieur de l'architecture, 


après approbation ministérielle, 


Ce projet d'exécution fplans, coupes rt 
élévation) sera accompagné d'un rapport de 
présentation d'une notice descriplive des 
ouvrages et inslalialions prévus dans 


d'une estimation jusüfiée de 
“onseil supérieur de Farchi- 
projet doit étre réa- 


construction 
pense. Le 


icclure précisera si le 


au lavis ou au trail, avec ou sans 
leur, 

Ce projet devra tre remis quinze jours 
avant l'exuinen oral au jury, qui l'annotera 
et le colera de 0 à 29 avec application des 
cocfficients suivants: 

Elude el expression. 


Ces projets feront cusuile l'objet d'une 
discussion orale, au cours de laquelle chaque 
élève sera appelé à exposer son projel devant 
le jury et À répondre aux questions qui lui 
seront À sujet, Cet examen oral 
scra coté de 0 à 29 avec coefficient 2. 

Un total minimum de 120 points doit être 
obtenu dans celle première épreuve pour être 
adinis à poursuivre l'examen, qui comporte 
également: 


posées à son 


eo) Une épreuve écrite sur l'histoire de l'art. 
Coefficient: 1; 

b) Interrogaloire sur les travaux pratiques 
accomplis au cours du slage professionnel, 
Cocfficient : 2; 
c) Interrogaloires sur la technique de Ja 
construction, Cocfticient: 2; 

d) Interrogaloires sur la législation du bâti- 
ment. Coefficient: 1; 
complabilité du 
professionnelle. 


e) Interrogalaires sur Ja 
bâtiment et l'organisation 
Cocfficient: 1. 


Soit cinq Épreuves pour lesquelles le tolal 
oblenus, après application des 


des points 
ne doit pas tre inférieur à 70. 


coefficients, 

Tout élève ayant salisfait à ces épreuves 
dans les conditions précitées obtient, sur la 
proposition du conseil supérieur de larchi- 
lecture, 1e diplôme légal lui donnant je droit 
de porter le titre « d'architecte diplômé ». 

Tout candidat qui aura subi avec succès 
la première éprouve (projet d'exécution), 
mais qui n'aura pas réuni 1e total minimuin 
des points exigés pour les autres épreuves 
bénéliciera, aux deux sessions auxquelles il 
peut encore se présenter, du résultat acquis 
pour la première épreuve. 


Jurys de l'examen du diplôme. 


det, 12, — Les jurys appelés à juger les 
Cpreuves du diplôme seront composés comme 
suit : 

1° Pour la pretuière épreuve (projet d'exé- 
culion): cinq architectes, dont trois apparcie- 
nant au corps enseignant, 

A ces architectes seront adjoints: 

Un professeur de construction, un orofes- 
seur de statique d'une école de l'Etat et nn 
ingénieur spécialisé dans l'équipement 43 
constructions. Ces trois membres du jury fn- 
terrogeront l'élève au cours des épreuves ora- 
les sur les questions techniques pour les- 
quelles leur compétence particulière justifie 
leur désignalion. 

Ces divers interrogaloires 
les épreuves orales 4 et c; 


consitueront 


d'histoire de l'art 
Comptabilité 


professionni le 


29 Pour les épreuves 
de législation et de 


ment, et d'orsuni-alion 
jury sera Composé de ‘ceux architectes etui. 
sis parmi les précédents et, suivant Ja vi 
tière, d'un professeur d'hisloire d'une (à. 
où d'un lycée, d'un professeur d'une 


freulté de droit ou d'un magistral ou 
magistrat ou nembre où ancien mm 
bre du conseil d'Etat et d'un troisième are 


Tous les membres du jury scront désiuria 
Par un arrêté ministériel sur présenta \ 
du conseil supérieur de Farchileciure, 


nommés 
les divers jurys délerimineront cl 
année, en Lemps oppor!un, le sujet des dt 


férentes épreuves écriles constüiluant 

reclours «es les d'ar “—ilectura 
pourront assister aux délbéralions du & 
consultatif. 


TITRE V 


COMMLNES 


Art 15 — Afin de contrôler la qualité Je 
lenscignement donné «dans les différentes 
écoles et de créor, parmi leurs élèves, 
lalion nécessaire pour maintenir 
à Un niveau aussi élevé que 
Sible, Ia dernière épreuve de composiion 


larchilecture, prévue aux deuxième et 

années de la section d'études norme 
se fera Sur un programme à 
les écoles donné par le conseil suné- 
ricur de l'architecture. épreuve 
à Paris, à l'école nalionale supérisure 
des heaux-arls. 


Aucun professeur ne pourra être admis À 
juger ses propres élèves dans lexumen 
d'admissibilité cloturant Jes éludes prépara 
foires, dans deux épreuves générales de 
fin d'année, ni dans l'examen du dipiine 


égal, 
TITRE VI 
DISPOSITIONS TRANSITOIRES 


Art. l'obligation 


15. — Sont dispensés de 


de posséder les titres scolaires prévus à 
l'arlicie 2 les élèves déja en cours d'élite 
ou qui scront reçus avant le fer novvm- 


bre 19:51 au concours d'adinission dans l'une 


des écoles d'archileclure reconnues jar 
l'Elat, 
Les élèves actucllement en cours 


dans lesdiles écoles conscrveront le bénéice 
des valeurs ou mentions oblenues par ceux 
jusqu'au 951 décembre 1941. 


Examen d'Etat préou à l'article 19 ?) 
de la loi du 31 décembre 191. 


Art. 45, — Les architectes francais 
depuis moins de cinq ans, à Ja date du 
fer septembre 1939, payaient la palente 04 
éfaient fonctionnaires de lElat, d'un 4 
prrtement ou d'une cominune ne pourront 
continuer à exercer que s'ils satisfont à 
l'examen prévu par Ja Joi. Get exarn°n 
devra être passé dans le délai maxiaum 
d'un an après la cessation des hostilités. Les 
candicals admis recevront un « certificat d'an- 
titude à l'exercice de la profession «t'ai 
tecle ». 

Une session d'examen aura Jeu tous es 
quatre mois à partir de mai 49% à PIrs 
‘école nationale supérieure des beaux-ari:), 
et dans les divers centres d'examen prévus 
par le présent arrêté. 

Le jury sera composé d'au moins 5x M 


bres, désignés par arrêlé ministériel sur Pro- 
position du conseil supérieur de l'arch"".- 
ture. 

Les dates des sessions et les délais d'n5- 


criplion seront fixés en lemps opporiul 
arrèté ministériel. 
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Chaque candidat devra produire, rs de son : | Art. 2. — Ces pouvoirs s'élendent, en ce 


je Un extrait de son acle de naissance et un ne pétrole : 


esrtifrat de nationalité française ; a) Aux contingents de produits ressorlis- 
do Un extra; casier judiciaire n'ayant Le secrétaiee d'Etat à l'éducation nationale saut normalemen à d'autres sections 


, par le répar r 4 ent 
pas plus de deux mois de date; et à la jeunesse, + 4 
3e Un dossier de références ; Vu l'article 2 du décret Ju décembre 1927; LU) Aux subsiances oblenues par hydragé 
| Un dossier d'œuvres exécutées, s'il y à Sur la proposition du directeur gencral de |'nation des combustibles liquides, des 
licu. l'enseignement ‘hniq bustibles solid ct des prouu! dislulae 
è Les épr uves coruporteront: lon de eux 
jo Une esquisse 10ge (en douze heures) arr ul 
dont le sujct sera donné pour chaque session Article unique, — Le nombre maximum des | 4954, 
par le conseil supérieur de l'architecture; élèves à admeitre en seclion 7 orale at Art. 4. Le secrétaire À la répartition drs 
Un rapport écrit sur un cas technique, concours entrée de de l'école nalie- produits industriels est chargé de l'exécution 
dois, avec calculs, justificatif et croquis, s'il } néle supérieure de céramique de Sèvres est Lau présent arrété. 
fixé à huit élèves français et deux élèves 
à gers. à Par le mars 1941, 
Un examen oral par Je jury sur les con- PIERRE PUCU 
nalssances professionnelles, Fait ‘hy, le avril 191. 


fou! épreuves seront cotées de 0 à 20, 
toute note inférieure à 8 étant éliminatoire. 
+ sujet de chacune des trois épreuves aura ie 


he SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX COLONIES 
jo lrincipes de composition architecturale; Conservatoire national de musique 
Lisles de construction : et d'art dramatique. 


Connaissance des matériaux ; Centres de concours, 


CAN OPINO. — — 


Technique des différents corps d'élat; Roctfiealif Journat ofjiciel qu 18 mars 

1 Détermination simple des éléincnis ré- page 120, 1 Par arrété en dater du 2 avril 1441 du serrée 
M. Jean Doven est nonmmné pour une péril Lure d'Etat aux les Cpeuves 
| de stage de trois ans », au dieu « M, Jean pour Pemplai de rédacteur 

À Exercice de la profession el proies- Doyen est pour (rois als »,  voutral du secrétariat 
+ de l'architecte. | d'Etat aux colontes seront subies à Pari 


iote d'appréciation générale sera éta- on il 
hlie par jury chaque candidat ayai 
par le jury pour it ayant 


un minimum dé 2% points (sans 


À dans les trois épreuves, SECRÉTARIAT D'ÉTAT 


tte te conclur la délivrance Rappels d'anciennete. 
ane À Ta au A LA PRODUCTION INDUSTRIELLE sis 
a rtus du cerüticat d'aplituae. 
4 L'oxumen d'Etat défini au présent article Le secrétôire d'Etat aux coi ; 
étant un examen de contrôle, aucun candidat Pouvoirs du répariiieur chef de la 
pourra s’y présenter plus d'une fuis, à du petrole. 91 pnars 4024. 17 avril 49%. 9 décembre 447 
de raisons jugées valables par jury. inars 31 mars accordant d 
rappel ot bonifications d'anciennets pour 
Fail! à Vichy, lé 17 février 1911. Le secrétaire d’Elal à iclion ‘Ju | 
triclle, | Vu l'arrêt du conseil d'Elüt ne 58129 en dauto 
à JACQUES CHEVALIER, du 40 mars 40%: 
i Vu Ja loi du 40 septembre 1910 portont or- | Vu l'arrêté du 142 novembre 4940 accor 
ganisalion de la réparltion des produits in des rappels d'ancienneté pour services mili- 
du-tricis; laires à divers administrateurs des col 
Vu les arrêtés du 173 novembre por | | 
Conccurs Ges bourses de l'enseignement tant création de Ja section du pétrote de l'of- | Arrète : 
primaire supérieur. fice central de réparlition dés produits ! \rt, fer L'arrêté du 12 novembre 
dustriels et nommant le répartiteur et des | Accordant rappels d'ancienneté pour 
I rétaire d'Elat à l'éduca nale | est rapporlé en ce qui « 
| Vu les arrètés des août 1927, 93 mars 14938, Art. 4er. — Le répartiteur chef de la «re | ui 
12 Février 1944 10 mars 1944, lion du métrole de Foffice central de répar- | 
: 1 | Le es rappels pour 
üifon des produits industriels exerce les pou- | milit d'a nie pe 
du Arrête : pre vus par J'arti e 3 de la loi y | vés, dans leur actuel, aux fenetion- 
à ce qui ICPDTIS AU 14- | maire du ure des des colo 
Article nn que. — L'article 91 de l'arrélé ens- bleau annexé. | hnies dont les non uivent 
du 40 mars 1954 est modifié ainsi qu'il 
nt 
on Les examens d'aptitude pour le roi-ième ANCIENNETSÉ | ANCIENNEZS | 
1m quatrième séries ont un jeudi du mois ue donuant | pouvant servir ANCIEXNLIFE 
Ju luai ef, Si besoin est, Je au chef- NOMS ET PRÉNOMS aucun avantage | | 
À de solde au franrhussemenut tot 
licu uv Chaque | | 
automatique | ces échelons 
eur. Elle est présidée par l'inspecleur 
d « adéinie, Elle est composée d'au mous qua- 
Incinbres äpparle au Adintustraleur de % ch 
l'uscignement primaire supérieur. Poisson (Roland - Emmanuel - mois 22 jour | | & 
Les de son! cho: par laire), | 
l recteur, Les plis ne doivent étre ouverts 
présence des condidals ». Administrateur de % classe 
! re » l'ar!! » cans 14 r r 
reste de l'article sans changement.) Colin (Jcan reed Néant, | 9 mois 25 jour | 9 mois 25 ju 
par | : 
| JÉRÔME CARCOFINO, Fait à Vichy, le 4 avril 1911. PLATOX 
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Afrique occidentale française, 


Par wrrêlé du secrétaire d'Etat aux colonies 
en date du 3 avril 1941, M. Bucchini {Joseph}, 
brigadier ho classe du idré Comimun su 
périeur dés douaï de i’Afrique occidentale 
française, à été relevé de ses fonclions 

Martinique. 

Par arrêlé du taire d'Etat aux colonies 
en date du % avril 1941, ont été relevés de 
leurs fonctions | isents du cadre local de 
Ja que dont les noms suivent: 

Mine Gilly (bolorès), inslilulrice de 3 classe 

Mine Fant e ‘Marguerite Il e de 
classe, 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT AU TRAVAIL 


No 157. Décret du 17 avril 1941 conser- 
vant au comité consuitatit du contentieux 
ses attributions auprès du secrétariat d'Etat 
au travail. 


En vertu d'un décret en date du fer avril 
4911, le comité consultatif du contentieux, 
créé par les arlicles fe et 2 du décret du 


30 décembre 1910 auprès du ministère de la 


production industrielle et du travail, conser- 
vera ses attributions auprès du secrétariai 
d'Etat au travail. 


8 


Lios. Decret du 1 avril 1941 
portant deiégation de signature. 


N° 


En vertu d'un décret en daäle du 1er avri: 
4911, le directeur de l'administration géné- 
rale et du personnel a délégation permanente 
et générale, dans la limite de ses attributions, 
à l'effet de signer, au nom du secrétaire 
d'Etat au travail, tous actes, décisions, arrû- 
tés, ordonnances diverses el titres exécu- 
{oires, à l'exclusion des décrets, 


Allocations familiales. 


Par arrêlé du secrélaire d'Etat au travail! 
en date du 20 mars 19%, est agréée provi- 
soirement à compter du 1er avril 1910, pour 
assurer, dans le département de la Somme, 
le service des allocations familiales aux tra- 
vailleurs indépendants des professions indus- 
trielles, commerciales et libérales, dans les 
conditions prévues par les décrets des 29 juii- 
let 1939, 16 décembre 1939, 24 avris et 
48 novembre 41940, Ja caisse d'allocations fa- 
miliales des travailleurs indépendants de Ja 
Somme, dont le siège est à Amiens (somme), 
62, rue Victor-Jugo, 


—+e+- 


Délégations de signature. 


Par arrêté du 2 avril 1941, Mlle Guelfi, 
chef de bureau à l'administralion «centrale, 
a habilitée, en cas d'absence où d'empé- 
chement de M. Roujou, maître des requé- 
fes au conseil d'Etat, directeur de l'admi- 
histration générale, à signer au nom du se- 


lin (Fernand), 
lion centrale, 
ou d'empécl 
requêtes au 
ministralion 


ius-direciour à l'agrministra- 
a été habilité, en cas d'absence 
ment de M. Roujou, maître des 
il d'Etat, directeur ée 
du personnel, à si- 
ner, au nom du secrélaire d'Elat au travait!, 
loules ordonnances de payement et de déié- 
lettres d'avis d'ordonnances, pièces 
justificatives de dépenses et opérations Comp- 
tables, que tous ordi recettes 


vénérale el 


F de 


AVIS & COMMUNICATIONS 


Secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse. 


de 


vacances de chaires, 
Sont déclarées varantes à la faculté de phar- 
Mmacie de l'universilé de Paris: 

4° La chaire de microbiologie (ancienne 
chaire de ; 

29 La chaire de chimie analytique. 

Un délai de vingt jours, à dater de la pubhli- 
cation de la présente note, est accordé aux 
candidals pour faire valoir leurs litres. 


Secrétariat d'Etat à la production 
industrielle. 


Avis concernant les demandes d'admission à 
l'école nationale supérieure des mines de 
Saint-[Llienne, présentées par d'anciens 
clèves de l'école polytechnique. 


Les anciens élèves de l'école polytechnique 


(français et étrangers) désirant entrer, en 
octobre 1941, comme élèves titulaires, à l'école 
halionale supérieure des nines de Saint- 


Elienne, devront adresser leur demande d'ad- 
lüission au directeur de l'école, avant lo 
fer juillet 1941, A cette demande devra être 
joint le bulletin de sortie de l'école polystech- 
nique faisant connaitre le rang de sertie de 
l'élève ct sa movenne générale, ainsi qu'une 
copie authentique de son acle de naissance. 


crélaire d'Elat au travai, pour les besoins 
des services en zone non occupée, toules 
ordonnances de payement, de virement et 
de délégalion, Ieltres d'avis d'ordonnances, 
pièces justificatives de dép: nses e! opéra- 
lions <omplables, ainsi que @us ordres de 
celtes 
— 46 

Par arrélé en date du 2 avril 1941, M. Pou-‘ 


admissions à prononcer sera 


Le nombre des 
de dix au 


Concours d'admission de T4. — Le pornbre 
maximum de places 1nises au concours pour 
les élèves étrangers est fixé à cinq, 


Ministère de l'économie nationafe 
et des finances, 


Sucictés françaises, 


La sociflé anonyme Sociélé fialure Le n 
üuautlier, ayant son siège à Epinal, est, à par- 
du 21 mars 1941, abonnée au limit 
1.920 aclions, n°s Gil à 92560, d'une vatrwe 
norn nale de 1.000 fr, pour lesquelles elle 
été dispensée de l'appesition matériel de 
l'empreinte du timbre par une dre; iu 
directeur de l'enregistrement à Epinal, en « te 
du 2 inars 1911, 

La cocié(# anonyme Elabl ments Frane 
cois Nansé, ayant son siège à ] 1, est 
à parlir du 21 mars 1941, abonnée au timbre 
pour actions, nos 5391 à 4 
valeur nominale de 1.000 fr, pour leequellos 
(lle à €lé dispensée de l'apposilion mat 
de l'empreinte du timbre par une d n 
du directeur de l'enregistrement à Epina 
en dale du 25 mars 1941. | 

La société anonvme Les Carburants indus 


iriels du Nord, ayant son siège à Maubeuze, 
est, à partir du 20 février 191. abonnée 
au timbre pour 1.550 aclions, nos ‘201 
d'une valeur nominale de 500 fr., pour les- 
quelles elle à été dispensée de l'appos 
matésielle de l'empreinte du timbre par une 


à 
1 LA 


on 


décision du directeur de l'enregistrement à 
Lille, en date du 25 mars 1911. 


Reclficalif au Journal officiel du 20 août 
1910: page 4746, {*e colonne, sociélé anonyme 
L'Union électrique, au lieu de: « :0.000 
galions 6 p. 100, nos 19001 à 29000 », lire: 
« 10.000 obligations G p. 100, nes 1 à 10000 ». 


Avis de tirage des obligations 
à 1/2 p. 100 1995 des chemins de fer de l'Etat. 


Le mardi avril 1941, à dix heures, fl 
sera procédé publiquement au ministère des 
finances, service des titres des chemins do 
fer de l'EÉlal, villa Beauséjour, à Royal, au 
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deuxième tirage d'’amorlissement des obli- 
galtions 5 1/2 p. 100 19% des chemins de 
fer de l’Elat (échéances : 415 mai-13 no- 
vembre). 


porlalion est modifiée comme suil: 


Avis aux importateurs et aux erporlaleurs. 


La réparlilion par ministères responsables des produits prohibés à l'importation ou à l'ex- 


NUMERO MINISTRES RESPONSABLES 
du DÉSIGNATION DES MARCHANDISES 
tarif. Ancien, Nouveau. 
P A 
0216 Tartrates de polasse (lie de vin, tartre (Ministère de la pro- (Ministère j 
pur, cristaux de tartre, tartrate neu-| duclion indus-!) de l'agriculture.) 
tre de potasse), lartrale de polasse trielle.) 
de soude, 


Vichy. — Imprimerie spéciale. — Le directeur des Journaux ofJiciels : Barox-Tance, 


